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AVANT-PROPOS 


14 juillet 1880. Un homme descend du train venant 
du Havre. Trapu, d'allure militaire, le regard vif, la 
moustache et les tempes argentées de la quarantaine, 
il s'avance dans le hall de la gare Saint-Lazare à Paris 
vers ses amis venus l'attendre, et les interpelle avec 
une pointe d'accent de la Gascogne. 


Personne, parmi ses proches, ne l'appelle par l'un 
de ses trois prénoms — Hippolyte — Prosper — Olivier 
— ni même par son nom, d'origine basque, Lissagaray. 
Pour eux, c'est « Lissa ». 


Il vient de passer neuf années de sa vie en exil à 
Londres. Combattant sur la dernière barricade de la 
Commune de Paris, il s'est caché, puis il a gagné 
l'Angleterre où il a retrouvé d'autres hommes, pour- 
chassés comme lui après avoir échappé aux massacres 
de la Semaine sanglante, des hommes plus tard 
condamnés à de lourdes peines, la détention dans une 
enceinte fortifiée, voire la mort, et que Jules Vallès, 
lui-même exilé, compare à des « naufragés sur un 
radeau ». Des proscrits qui subissent les privations et 
la misère, les rancœurs et les disputes, mais qui 
presque tous restent d'ardents révolutionnaires fidèles 
à leur idéal. 

Trois jours à peine après l'amnistie qui ramène en 
France les déportés de la Nouvelle-Calédonie, les exilés 
d'Angleterre, de Suisse et de Belgique, le voilà à Paris. 


Il a écrit des pamphlets politiques, des articles de 
journaux, et surtout une Histoire de la Commune de 
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1871 qui a été éditée à Bruxelles et a circulé sous le 
manteau en France. Il a fréquenté Karl Marx et sa 
famille, dans une maison accueillante aux révo- 
lutionnaires du monde, à ces communards qui « mon- 
tèrent à l'assaut du ciel ». Il a connu un grand amour 
avec Éleanor, Tussy comme on l'appelle affectueuse- 
ment, la fille cadette du maitre qui apprécie ses tra- 
vaux, l'a aidé de ses conseils, mais ne veut pas de lui 
pour gendre. 


A peine a-t-il foulé le sol de la patrie, cet homme au 
tempérament fougueux accomplit deux gestes qui re- 
flètent bien sa personnalité. 


I envoie ses témoins à un journaliste du Figaro qu'il 
souffleta à Londres pour avoir insulté les communards 
dans son journal. A la fin du Second Empire déjà. au 
cours d'une campagne électorale acharnée, il a été 
grièvement blessé dans un duel mémorable avec Paul 
Granier de Cassagnac, journaliste bonapartiste, fils de 
son propre cousin député, candidat officiel, potentat 
local en Armagnac et ami personnel de Napoléon III. 
Prompt à prendre l'épée, il se battra encore à la moin- 
dre occasion. au mépris du danger de ces affronte- 
ments où l'on acquiert la notoriété, mais où certains 
laissent leur vie. Mais notre homme ne manque ni de 
courage physique ni de détermination. 


Son second geste significatif est de déposer le titre 
d'un journal quotidien qu'il ne parviendra à faire pa- 
raître que deux ans plus tard, car il faut de l'argent et 
il est pauvre, mais qui tiendra, avec quelques interrup- 
tions et des retours offensifs, une place certaine dans 
la lutte pour les idées de la république et du socialisme 
pendant une dizaine d'années. 


« La plume et l'épée », voilà Lissagaray. 


Ceux pour qui, de nos jours, son nom n'est pas 
inconnu sont les lecteurs de l'œuvre qui est parvenue 
jusqu'à nous avec toute la fraîcheur d'un récit écrit par 
un témoin et un acteur soucieux de vérité. 
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Avant-propos 


L'ouvrage de Lissagaray est la plus justement célè- 
bre des Histoires de la Commune, « une histoire au 
présent, écrite à chaud. encore insurpassable », « un 
ouvrage plus indispensable et plus actuel que jamais ». 
« le meilleur par la rigueur de l'information », « un 
chef-d'œuvre de verve, de style, d'observation, de récit 
enthousiaste et objectif, joint à l'esprit critique le plus 
aigu », pour ne citer que quelques-unes des apprécia- 
tions glanées dans les écrits des historiens sur ce 
classique. souvent réédité. dont l'auteur a parfois été 
appelé « le Michelet de la Commune ». 


On a envie d'en savoir davantage sur lui. Quel 
chemin a-t-il parcouru avant de se retrouver dans la 
tourmente du Paris révolutionnaire ? Qu'a-t-il fait en- 
suite, pendant les trois dernières décennies du siècle, 
qui sont aussi la moitié de sa vie ? 


On apprend alors que ce lettré a été. dans les années 
de sa jeunesse, le principal animateur des conférences 
littéraires de la rue de la Paix, avant d'entrer dans la 
vie politique comme journaliste en Gascogne, un des 
orateurs les plus écoutés des réunions publiques de la 
capitale, entre deux condamnations pour « outrages à 
l'Empereur » et un séjour à la fameuse prison Sainte- 
Pélagie. avant de s'enfuir à l'étranger pour échapper à 
de nouvelles poursuites, de revenir exercer les fonc- 
tions de commissaire de guerre dans les armées de la 
République levées par Gambetta après le désastre de 
Sedan et la chute du Second Empire, de combattre 
pour la Commune comme journaliste et garde natio- 
nal, de prendre au retour d'exil la plume acérée du 
journaliste militant. de faire acte de candidature aux 
élections, toujours du côté de la justice et de la liberté. 


« Simple du rang », « ni membre, ni officier. ni fonc- 
tionnaire de la Commune », comme il le dit lui-même, 
socialiste révolutionnaire refusant de s'engager dans 
aucune des formations rivales, jaloux de son indépen- 
dance, pourfendeur du général Boulanger alors que 
d'autres flirtent avec lui ou ne mesurent pas le danger, 
Lissagaray fait figure de franc-tireur, de personnage 
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inclassable, un « mousquetaire de la sociale » dont le 
caractère intraitable l'a sans doute empêché de donner 
toute sa mesure. 


Il reste que ce journaliste, orateur et écrivain haut 
en couleur, querelleur, individualiste jusqu'à l'isole- 
ment de ses dernières années, est un témoin et un 
acteur non seulement de la Commune dont il nous 
laisse une si belle Histoire, mais de la vie littéraire. 
artistique. politique et sociale de cette seconde moitié 
du XIXe siècle. 


+ 
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PREMIÈRE PARTIE 


La République sociale 
contre l’Empire 





CHAPITRE PREMIER 


L’'Armagnac, berceau des 
« cousins ennemis » 


(1838-1860) 


Un Basque aux origines Vicoises 


Les ancêtres lointains d'Hippolyte-Prosper-Olivier 
Lissagaray viennent du Pays basque. Mais la famille 
est installée en Armagnac depuis au moins le début du 
XVIIIe siècle. Un Lissagaray, né en 1720, figurait sur 
les registres municipaux de Vic-Fezensac sous la Révo- 
lution, avec la mention « Lissagaray père » ; proprié- 
taire-cultivateur à Terreblanque, hameau de cette 
commune, il était conseiller municipal en 1791, puis 
en 1793, parmi les « montagnards » désignés par Dar- 
tigoeyte. député des Landes, délégué de la Convention 
dans le département du Gers. Il était alors âgé de plus 
de soixante-dix ans}. 


Il a deux fils : Jean, né vers 1740, et Prosper, né 
vers 1750. Les descendants de l'aîné ont constitué un 


1. Z. Baqué, « Notes sur Vic-Fezensac. Les premières luttes 
municipales pendant la Révolution. Sans-Culottes et Thermido- 
riens », Bulletin de la Société archéologique et historique du Gers, 
1923. 


13 





Lissagaray. la plume et l'épée 


grand domaine de 200 hectares, bientôt dilapidé. C'est 
la branche cadette qui nous intéresse ici : Prosper a 
fait des études de médecine à Toulouse et a exercé sa 
profession à Aignan, capitale primitive de l'Armagnac, 
aujourd'hui chef-lieu de canton de l'arrondissement de 
Mirande comptant moins de 1 000 habitants. Il a eu 
une fille, Ursule, et un fils, Laurent-Prosper. 


Laurent-Prosper a fait également ses études à Tou- 
louse, où il s'est installé comme pharmacien. Il a 
épousé Marie-Louise-Olympe Boussès de Fourcaud, et 
il a déjà atteint la cinquantaine lorsque nait de cette 
union, le 24 novembre 1838, Hippolyte-Prosper-Oli- 
vier, le futur historien de la Commune de Paris. 


Telle est la souche familiale de Lissagaray : son 
arrière-grand-père propriétaire-cultivateur, monta- 
gnard sous la Révolution, son grand-père médecin à 
Aignan sous le Premier Empire et la Restauration, son 
père Laurent-Prosper, pharmacien à Toulouse sous la 
monarchie de Juillet. 


Ursule, sa tante (1775-1850), a épousé en 1805 
Pierre-Paul Granier de Cassagnac, fils d'un « gentil- 
homme verrier » qui exploitait, pour alimenter ses 
fours, la forêt de Montpellier, à proximité de Vic-Fezen- 
Sac. 


Pierre-Paul, né en 1771, avait eu trois enfants d'un 
premier mariage avec Gabrielle Lestrade. Avec Ursule 
Lissagaray, il en aura sept. L'ainé, Bernard-Adolphe 
Granier de Cassagnac, né en 1803 à Bergelle, est 
d'abord mis en pension à Vic-Fezensac. Il est ensuite 
envoyé chez son oncle Laurent-Prosper Lissagaray, à 
Toulouse, vers 1818, à l'âge de dix ans. Il y reste 
jusqu'en 1828. pour obtenir le baccalauréat et suivre 
ses études de droit. Puis il collabore jusqu'en 1832 au 
Journal politique et littéraire de Toulouse. Dans cette 
ville, il est trois fois lauréat des jeux floraux. Il part 
pour Paris afin d'exercer le métier de journaliste au 
Nouvelliste de Guizot, à La Presse d'Émile Girardin, au 
Journal des débats et à La Revue de Paris. En 1838, il 
achète le château de Couloumé, dans l'arrondissement 


14 





L'Armagnac. berceau des « cousins ennemis » (1838-1860) 


de Mirande, et en 1841, après un voyage aux Antilles, 
il épouse une créole, Rosa de Beaupin de Beauvalon, 
fille d'un riche planteur, ancien officier du Premier 
Empire. 


Ainsi, lorsque Hippolyte-Prosper-Olivier Lissagaray 
nait, en 1838, Bernard-Adolphe Granier de Cassa- 
gnac, qui est son cousin germain, a atteint la tren- 
taine : il est déjà un journaliste connu à Paris. Son fils 
Paul. né le 2 décembre 1843 — il est certainement 
prédestiné — , fera lui aussi une carrière de journaliste. 


Voici donc les « cousins ennemis » que nous allons 
rencontrer tout au long des décennies qui nous sépa- 
rent de la fin du siècle : Hippolyte-Prosper-Olivier Lis- 
sagaray (1838- 1901), Bernard-Adolphe Granier de 
Cassagnac (1808-1880) et surtout son fils Paul (1843- 
1904)2. 


Une enfance « à la dure » 


Hippolyte-Prosper-Olivier Lissagaray fait ses études 
dans un collège d'Aire-sur-l'Adour, dans les Landes, 
département limitrophe de celui du Gers. Les a-t-il 
poursuivies à Toulouse au-delà du baccalauréat ? 
Probablement. En tout cas à Aire-sur-l'Adour, les 
études sont « fortes », mais la vie est « pénible » et la 
« discipline sévère » : « Lever avant le jour, jamais de 
feu, une petite planche sur les genoux en guise de 
pupitre, d'interminables études, un grabat de soldat 
dans un dortoir glacial l'hiver, torride l'été, des haricots 
et des pommes de terre d'un bout de l’année à l'autre. » 
L'auteur de ces lignes 3 se demande pourquoi son père 
lui a imposé ce régime, alors qu'il aurait pu choisir des 


2. Z. Baquė. « Les Origines vicoises de Lissagaray et sa 
parenté avec Granier de Cassagnac », Bulletin de la Société 
historique et archéologique du Gers. 1948. 

3. Jean-François d'Estalenx, Portraits gascons. languedo- 
ciens et autres, D. Chabas éditeur, Capbreton, 1976. 
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études dans une grande ville. En réalité, Lissagaray a 
perdu son père alors qu'il était encore tout jeune 
enfant. On a retrouvé un document des Hypothèques 
de Mirande daté de 1847 attestant que sa mère veuve, 
tutrice légale de ses enfants mineurs Henri et Hippo- 
lyte, habite toujours Toulouse. Selon ce document, la 
veuve Lissagaray poursuit la famille de Cassagnac en 
vue d'obtenir le remboursement de prêts consentis par 
son mari Laurent-Prosper pour sauver sa propriété, 
comme Ursule Lissagaray l'avait fait dans la génération 
précédente en apportant une dot considérable. 


Un condisciple de Lissagaray, Paul Lacome d'Esta- 
lenx, a raconté qu'en 1853. en classe de seconde du 
collège, le professeur de littérature, l'abbé Légé, « ec- 
clésiastique maigre, pâle et toussotant comme un phti- 
sique, un parfait lettré » qui avait « une réputation 
terrible », a partagé ses élèves en deux camps : « clas- 
siques et romantiques ». Lissagaray et son ami sont 
tous deux des romantiques. Ils ont écrit ensemble un 
roman moyenägeux, Les Mystères des Croisades, his- 
toire de Louis VII et Éléanore d'Aquitaine. 


Après le baccalauréat, les élèves se perdent de vue. 
Pourtant, Lissagaray écrit à l'un d'eux le 10 août 1856 
— il a quinze ans — une lettre qui éclaire quelque peu 
les traits de son caractère à cette époque : « Je m'en 
remets à toi pour dire en mon nom à Lacome d'Esta- 
lenx, Pailhé et Batistant que l'éloignement dans lequel 
nous vivons les uns et les autres n'a nullement influé 
sur mon cœur qui, en quelque lieu que je les rencontre, 
sera toujours rempli des mêmes sentiments d'amitié. 
Je leur serrerai vivement la main comme frères depuis 
longtemps séparés. Qu'ils se souviennent quelquefois 
de moi : je leur garde au fond de mon cœur une place 
où ils vivront tous. » 


4. Gilbert Sourbadère, Un polémiste au XLX siècle, Bernard- 
Adolphe Granier de Cassagnac. Faculté des Lettres de Toulouse, 
1973. 
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On ignore si le jeune Lissagaray s'intéresse déjà aux 
événements de la vie politique. Mais il est probable que 
les opinions jacobines de son père et de son grand- 
père, et les faits qui se produisent en France et dans 
le Gers dans les années 1850 ne resteront pas sans 
influence sur ses engagements futurs. 


Le Gers dans la « France rouge » 


Le 9 octobre 1848, l'Assemblée constituante a voté 
l'élection du président de la République au suffrage 
universel. A l'élection présidentielle du 10 décembre 
1848, Louis-Napoléon Bonaparte a été élu pour un 
mandat de quatre ans non renouvelable, avec les trois 
quarts des suffrages exprimés. Le Gers est l'un des cinq 
départements avec la Saône-et-Loire, le Doubs, le Bas- 
Rhin et le Nord, qui ne lui ont donné qu'une majorité 
relative. 


Après la dissolution de l'Assemblée constituante, 
aux élections législatives du 13 mai 1849, qui ont 
assuré le triomphe de l'Union libérale, le « parti de 
l'ordre », prônant l'ordre, la famille, la religion, la pro- 
priété, le Gers est parmi les vingt-trois départements 
où les candidats de la Montagne, qui ont obtenu près 
de 30 % des suffrages dans l'ensemble du pays, appro- 
chent les 50 % : quatre élus pour le parti de l'ordre, 
trois républicains. 


Ce département est dans la « France rouge » — 
révélée par les élections — qui comprend le Centre, le 
Sud-Ouest et le Sud-Est. C'est, pour l'essentiel, la 
France de la petite culture qui souffre cruellement de 
l'endettement hypothécaire, et où les métayers — nom- 
breux dans le Gers — paysans pauvres, connaissent 
une vie difficile. 


Le coup d'État du 2 décembre 1851 se heurte à une 
résistance armée à Paris — où l'on dénombre trois à 
quatre cents morts — et dans plusieurs régions de 
province. 
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Dans le Gers°, comme partout dans le pays, le préfet 
Magnitot fait afficher une proclamation. La résistance 
s'organise autour du journal républicain d'Auch, L'Ami 
du peuple qui paraît avec un appel aux armes. De son 
côté, le journal Le Démocrate dénonce, lui aussi, le 
coup de force. Le procureur de la République fait 
occuper la place de l'Hôtel de Ville par trois escadrons 
de cavalerie et marche sur les locaux de L'Ami du 
peuple avec un escadron de hussards. La foule se 
rassemble dans les rues. aux cris de « Vive la Républi- 
que » et « A bas les hussards ». 


Trois mille paysans et artisans, armés de fusils de 
chasse, de fourches et de faux. arrivent à Auch, venus 
de diverses localités du département, mais les insurgés 
n'ont pas de chefs. Un « armistice » étant conclu, ils 
bivouaquent aux portes de la ville, bientôt chargés par 
les hussards. 


Tout le département est soulevé. Dès le 3 décembre 
au soir, cinq mille insurgés s'emparent de Mirande, 
arrêtent le sous-préfet et le procureur. La ville est 
occupée pendant trois jours, mais les républicains 
doivent céder devant l'armée. La situation est égale- 
ment insurrectionnelle à Fleurance, Lectoure et 
Condom. 


La répression s'abat sur les républicains ; trente- 
deux départements sont en état de siège, vingt-sept 
mille personnes sont arrêtées : dans le Gers. on a 
procédé à huit cents arrestations. Les maires républi- 
cains sont destitués, et sont remplacés par des nota- 
bles ralliés à Louis-Napoléon. 


Au plébiscite des 21 et 22 décembre 1851, celui-ci 
remporte un succès : 7 440 000 oui, 647 000 non. 
1 170 000 abstentions. Il a habilement utilisé les ré- 
sistances au coup d'État pour accréditer, auprès de la 


5. Eugène Ténot. La Province en décembre 1851. Étude histori- 
que du coup d'État. Armand Le Chevalier, Paris, 1868. 
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France rurale, la thèse du « péril rouge », qui servira 
d'autres fois dans notre Histoire. Dans le Gers, on 
compte 64 470 oui sur 73 739 votants, mais 8 674 
électeurs votent non. 


Un décret du 2 janvier 1852 exile de France 
soixante-cinq députés républicains. Début février, 
sont constituées les commissions départementales 
dites « mixtes », composées du préfet, du procureur 
général et d'un officier, dotées de pouvoirs discrétion- 
naires. Commissions mixtes, conseils de guerre et 
tribunaux correctionnels examinent une trentaine de 
milliers de cas. et prononcent de lourdes condamna- 
tions. Dans le Gers, quatre cent soixante-cinq per- 
sonnes sont « jugées », trois cent cinquante-cinq res- 
tent détenues quelque temps à Auch, avant d'être 
déportées en Algérie. 

Les 21 et 22 novembre 1852, Louis-Napoléon orga- 
nise un second plébiscite qui lui donne une écrasante 
majorité pour le rétablissement de l'Empire, proclamé 
le 2 décembre à l'Hôtel de Ville de Paris. 
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CHAPITRE II 


Aux prises avec le 
romantisme 
(1860-1868) 


Scandales littéraires aux « conférences de la 
rue de la Paix » 


Lorsque Lissagaray « monte » à Paris, au début des 
années 1860, après un voyage en Amérique, il a un peu 
plus de vingt ans. 


Une note, adressée en 1868 par le préfet de Police 
de Paris au procureur impérial d'Auch qui lui deman- 
dait des renseignements. nous apprendra qu'il aurait, 
dans les premiers temps, été employé avec son frère — 
dont on n'entendra jamais parler par ailleurs — par 
l'institution Petit, 7 rue de Jouy!. 


C'est une période charnière du Second Empire ; Le 
14 janvier 1858, un exilé italien, Orsini, a lancé des 
bombes sur la voiture de l'empereur, au moment où ce 
dernier se rendait à l'Opéra. Le couple impérial a 
échappé à l'explosion, mais on a dénombré huit morts 
et cent blessés. Après cet attentat, le régime a renforcé 
les mesures répressives. Mais il doit maintenant tenir 


1. Pierre Préneron, « Un duel de Lissagaray en 1869 », Bulletin 
de la Société archéologique et historique du Gers. 1969. 
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compte d'une évolution défavorable de l'opinion publi- 
que. 


Une partie des catholiques se sont éloignés de 
l'empereur, accusé d’avoir affaibli le pouvoir du pape 
lors de la campagne d'Italie. Pour rallier les libéraux. 
le régime prend des dispositions telles que l'amnistie 
pour les déportés du coup d'État du 2 décembre 1851 
et l'élargissement des prérogatives des deux assem- 
blées. 


Aux élections de juin 1863, la coalition des partis 
d'opposition, « l'Union libérale », a obtenu deux mil- 
lions de voix. Elle est trois fois plus forte qu'aux 
élections précédentes. celles de 1857. Le mouvement 
ouvrier se développe. Les organisations ouvrières de 
production et de consommation se multiplient, et des 
grèves ont lieu en 1862, 1863. 1864. La loi du 25 mai 
1864 accorde aux ouvriers le droit de « coalition », 
c'est-à-dire le droit de grève, en modifiant plusieurs 
articles du Code pénal qui maintient cependant les 
peines prévues en cas de violences et d'entraves à la 
liberté du travail. 


Le 17 janvier 1864, est publié le « Manifeste des 
soixante » rédigé par l'ouvrier ciseleur Henri Tolain. 
Mais surtout, en septembre de la même année, une 
assemblée de délégués ouvriers venus de plusieurs 
pays d'Europe, réunie à Saint-Martin's Hall à Londres, 
constitue l'Association internationale des travailleurs. 


Voilà le contexte dans lequel le jeune Lissagaray 
exerce, dans les premières années de cette décennie 
1860-1870, son activité à Paris. 


Albert Le Roy. un universitaire dont Les Entretiens 
et lectures ont été interdits par Gustave Rouland, 
ministre de l'Instruction publique et des cultes, crée 
les Conférences de la rue de la Paix avec Émile Des- 
chanel, qui a une longue expérience en la matière2. En 


2. Émile Deschanel, Les Conférences à Paris et en France, 
Librairie Pagnerie. Paris, 1870. 
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1848 en effet, ce dernier participait déjà aux Lectures 
à l'usage du peuple instituées par Hippolyte Carnot, 
alors ministre de l'Instruction publique. Révoqué de 
ses fonctions de professeur au lycée Louis-le-Grand et 
à l'École normale supérieure, il a été arrêté au lende- 
main du coup d'État du 2 décembre 1851 et a passé 
huit années d'exil en Belgique, où il a organisé des 
conférences littéraires. Les Conférences de la rue de 
la Paix sont instituées avec le concours de Juette, un 
professeur de sciences, et de Lissagaray qui, dans le 
même temps, publie une Revue des études littéraires 
répandue dans le milieu des écoles. Ces conférences 
se tiennent au Casino-Cadet, situé au n° 18 de la rue 
de la Paix, rebaptisée plus tard rue Cadet, dans un 
ensemble qui jouxte le n° 16 où siège le Grand-Orient 
de France. 


Leur succès conduit assez vite à ajouter un second 
salon, puis un troisième au-dessus d'une arrière-cour. 


Répondant sans doute à des appréciations tendant 
à accréditer l'idée que les conférences faites pendant 
tant d'années en Belgique, et aussi en Hollande, et 
maintenant en France, s'inspireraient de l'expérience 
anglo-saxonne, Deschanel prend soin de les distinguer 
de ces dernières, qui consistent avant tout dans la 
lecture de leurs œuvres par des écrivains. Ici, il s'agit 
de conférences littéraires, scientifiques, historiques, 
philosophiques qui se donnent pour but de faire 
connaitre « soit à un public lettré, soit à la foule 
elle-même {..] tous les objets de la pensée et de la 
curiosité humaines présentés sous une forme familière 
et mondaine » par les « meilleurs esprits » : des écri- 
vains, des journalistes. des professeurs révoqués, des 
personnalités déjà célèbres ou qui le deviendront, tels 
Eugène Pelletan, Charles Floquet, Henri Brisson, Éli- 
sée Reclus... « Sermons laics », ces conférences oppo- 
sent « la lumière de la science » à la « parole cléricale »3. 


3. Alain Dalotel, Alain Faure, Jean-Claude Freiermuth, Aux 
origines de la Commune. Le mouvement des réunions publiques à 
Paris 1868-1870. François Maspero, Paris. 1980. 
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C'est essentiellement un public de jeunes qui est 
attiré rue Cadet. Une partie de la jeunesse intellec- 
tuelle est hostile à l'Empire. L'idéal républicain, si 
affaibli après les journées de juin 1848, est en train de 
renaïitre. « L'enfant du coup d'État, écrira Lissagaray, 
est devenu un jeune homme », pensant sans doute à 
lui-même, à peine âgé de treize ans lorsque la répres- 
sion s'abattait lourdement sur les combattants répu- 
blicains de son département. Une nouvelle génération, 
en effet. est arrivée. Eugène Rouher, ministre de Na- 
poléon II], parle des « quatre millions d'hommes nou- 
veaux inscrits sur les listes électorales. depuis l'époque 
où les périls de la patrie créaient l'Empire [...] ceux-là 
n'ont ni nos souvenirs ni notre expérience », se la- 
mente-t-il. Les convictions républicaines, et aussi anti- 
religieuses, se développent notamment dans l'univer- 
sité. 

Des conférences sont organisées à la Sorbonne, à 
l'Athénée, boulevard des Capucines... Lissagaray ne se 
contente pas de gérer les activités littéraires. Il lui 
arrive de donner lui-même des conférences. L'une 
d'entre elles. portant sur le thème « Alfred de Musset 
devant la jeunesse », le 29 février 1864, fait quelque 
bruit. Alfred de Musset. disparu quelques années plus 
tôt. en 1857. est extrêmement populaire, mais il est 
aussi objet de polémique. Jules Vallès a écrit dans Le 
Figaro du 9 octobre 1862 un long article intitulé « Les 
victimes du livre », où il parle du « pauvre Musset » et 
de la théorie de « la muse fouettée par la bière, des 
larmes battues par l'absinthe », des jeunes qui veulent, 
comme le poète, « boire pour oublier, comme s'ils 
avaient quelque chose à oublier, puisqu'ils n'avaient 
jamais rien appris ». 


A la fin de 1863. malgré le culte dont il est entouré, 
certains poètes et critiques, en particulier les initia- 
teurs du Parnasse, contestent Musset. C'est le cas de 
Louis-Xavier de Ricard dans La Revue du progrès, puis 
d'Auguste Vacquerie qui fait l'éloge de Victor Hugo en 
s'attaquant à Musset dans sa seconde édition de Profils 
et grimaces. Après les vives réactions que ces diatribes 
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provoquent. Lissagaray monte à l'assaut. Un auteur 
dira de lui qu'il était « d'un tempérament fougueux, un 
sectaire de tradition jacobine qui pratiquait un mani- 
chéisme intellectuel à la hache », doté d'un style qui 
avait « la violence de ses convictions passionnées v4. 


Dans cette conférence, Lissagaray rejette l'idée que 
Musset puisse être un maitre et un exemple pour la 
jeunesse, car il est l'apologiste du vice et de la dé- 
bauche. « Musset, dit-il, est peut-être le seul de tous 
nos poètes français qui puisse séduire au point d'ins- 
pirer de l'indulgence à ceux-là mêmes qui le condam- 
nent. J'ai pour but de démontrer que cette indulgence 
n'est pas logique … 


Nous n'avons plus le temps d'être jeunes. Soyons 
vieux à vingt-cinq ans, si nous ne voulons pas être serfs 
à trente... » 


Pour Lissagaray, « tous les personnages de Musset 
reproduisent invariablement le même type : le libertin 
à la pensée indécise, vague, et la vierge prédestinée à 
cet homme ... » Musset est « un homme sans opinions, 
sans conviction, sans principes. qui prétend incarner 
dans lui-même l'esprit de cette époque » .. 


Lissagaray comptait sans doute sur un accueil 
approbateur de son jeune auditoire. Mais il n'en est 
rien. Sa conférence est interrompue par les vociféra- 
tions d'une partie de l'assistance, et par la suite, les 
lettres de protestation se multiplient. Pour que nul n'en 
ignore, le conférencier publie le texte à la librairie 
Gournol à Paris. 


Au cours de la polémique qui se poursuit, Robert 
Luzarche affirme dans La Revue nouvelle que la jeu- 
nesse libérale qui aurait pu être sensible aux argu- 
ments de Lissagaray était absente ce soir-là. Mais 
d'autres condamnent cette conférence. Par exemple 
Francisque Sarcey, dans Le Nain jaune, qui s'adresse 


4. Luc Badesco, La Génération poétique de 1860. Éditions 
A.G. Nizet, Paris, 1971. 


25 





Lissagaray. la plume et l'épée 


en ces termes à Lissagaray : « Votre maitresse (et je 
souhaite de tout cœur qu'elle soit jolie et complaisante) 
ne vous aime pas seulement pour votre civisme, et 
j'imagine que vous ne songez pas, quand vous la 
prenez dans vos bras, à foudroyer les tyrans. » On verra 
plus tard. en tout cas, que les tyrans n'ont rien à 
craindre de Francisque Sarcey : en 1871, il demandera 
que les membres de la Commune « soient passés par 
les armes devant le peuple assemblé ». 


Les Conférences de la rue de la Paix connaitront 
d'autres péripéties. Par exemple, le 15 janvier 1865, le 
comédien Beauvallet doit lire le drame de Victor Hugo, 
Hernani, alors interdit. Pour la conférence de cette 
soirée, Lissagaray fait appel à Jules Vallès qui, à ce 
moment-là. collabore de Paris au Progrès de Lyon par 
des chroniques littéraires régulières. Le ministre de 
l'Intérieur s'oppose à la lecture de l'œuvre de Victor 
Hugo. On la remplace par Le Cid, ce qui n'est pas du 
goût des auditeurs, dont une partie quitte la salle. 
Vallès prend la parole, comme prévu. « C'est la pre- 
mière fois depuis le 2 décembre », dit-il. Il n'aime pas 
ce public, qu'il estime composé de « parvenus endi- 
manchés qui se figurent avoir fait acte d'audace parce 
qu'ils sont venus pour entendre lire des vers ». Devant 
ces « bourgeois », il agite « non point le drapeau rouge 
mais le drapeau noir ». Sa conférence fait scandale. On 
en parle dans les journaux et dans les cafés des 
boulevards. Les mouchards font leur triste métier. Le 
ministre de l'instruction publique, Victor Duruy, noti- 
fie au préfet de Police l'interdiction faite à Jules Vallès 
de faire désormais des conférences, et il adresse un 
avertissement à Lissagaray, coupable d'avoir permis 
ces « digressions politiques ». Quelques jours plus 
tard, Jules Vallès se voit retirer son emploi à | mairie 
de Vaugirard, comme il le racontera avec verve dans 
son ouvrage L'Insurgé. 


En 1867, les Conférences de la rue de la Paix 
émigrent dans un local situé boulevard des Capucines, 
loué 8 000 francs l'an par une société au capital entiè- 
rement souscrit dans la bourgeoisie républicaine. C'est 
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« un public brossé, ciré, ganté, verni » qui vient s'en- 
tasser dans « une salle élégante, au milieu du quartier 
le plus aristocratique de Paris. Léon Say, homme 
politique appartenant à la haute finance, et qui sera 
un des principaux ministres de la I€ République, est 
le président du conseil de surveillance de cette société. 


En ces années proches des turbulences qui agite- 
ront bientôt le régime, et avant même que la loi sur les 
réunions intervienne, les conférences se sont multi- 
pliées. Selon É. Deschanel : « De toutes parts on fit des 
conférences à l'instar des nôtres ; cela devint une 
vogue, une fureur. On en fit partout où l'on put. dans 
des magasins, dans des cours, dans des granges, sous 
des tentes... » 


Ce ne sont pas seulement les personnalités univer- 
sitaires ou les républicains bourgeois qui tiennent 
ainsi des conférences. Les socialistes, eux aussi, 
commencent à les pratiquer, plus particulièrement 
dans les faubourgs, pour répandre leurs idées dans les 
milieux populaires. 


Y aura-t-il une bibliothèque ouvrière à Vic- 
Fezensac ? 


Deux textes, datés de Vic-Fezensac, respectivement 
les 4 et 14 avril 1866, permettent de penser que 
Lissagaray ne réside pas exclusivement à Paris : une 
Lettre à ceux de Vic qui veulent fonder une bibliothèque 
ouvrière, et une Lettre à M. le Maire de Vic qui a refusé 
à son conseil municipal et à deux cent trente de ses 
administrés, parmi lesquels il semble se situer, l'auto- 
risation de fonder cette bibliothèque. 


Dans la première de ces lettres, Lissagaray donne 
aux habitants de Vic-Fezensac des conseils pour la 
création d'une bibliothèque, en leur recommandant de 
se mettre en rapport avec la société Franklin, présidée 
par MM. Alfred Blanche, conseiller d'État, Jules Simon 
et Édouard Laboulaye. Cette société, en effet, a été 
précisément fondée dans le but d'aider au développe- 
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ment des bibliothèques ouvrières, soit par des dons de 
livres. soit en se chargeant d'acquérir aux conditions 
les plus avantageuses les ouvrages qui lui sont deman- 
dés. 

La seconde lettre nous apprend que le maire, saisi 
de la pétition d'une Association fraternelle fondée par 
Lissagaray, a découvert à l'école communale une ar- 
moire contenant 170 volumes qui étaient depuis qua- 
tre ans dans la poussière. Il en a déduit qu'une biblio- 
thèque communale existe, et que l'Association 
fraternelle est sans objet. 


En conclusion, Lissagaray s'adresse ainsi au maire 
de Vic, dans un style déclamatoire où perce une cer- 
taine ironie : « En brisant notre féconde initiative, vous 
contractez l'engagement de faire plus et mieux que 
nous, sous peine d'encourir le terrible reproche d'avoir 
empêché le bien et de n'avoir pas su le faire — commen- 
cez donc — nous serons patients ; nous vous laisse- 
rons tranquillement attendre des lecteurs pour vos 
intéressants recueils mélancoliquement épars sur la 
table de l'école communale, et lorsque l'indifférence 
publique nous aura vengés, nous ne dédaignerons pas 
de vous enseigner nous-mêmes, si vous voulez nous 
en laisser faire l'expérience, comment une œuvre de 
bien nait, se développe pleine de vie, de force et de sève 
quand elle plonge ses racines dans la liberté. » 


Ces deux lettres sont imprimées par l'imprimerie 
Loubet à Auch, et certainement distribuées aux habi- 
tants de Vic. Mais on ne sait pas si Lissagaray aura eu 
l'occasion de donner au maire la leçon qu'il lui promet- 
tait. 


En 1866. Lissagaray a 28 ans. Jusqu'en 1868, il se 
consacre, comme il le fait depuis 1860, à ces confé- 
rences, à la revue qu'il a fondée, aux bibliothèques, 
c'est-à-dire à un ensemble d'activités qu'on qualifierait 
aujourd'hui de « culturelles », auxquelles sa formation 
universitaire l'a bien préparé. Il les abandonnera pour 
s'engager comme journaliste et orateur dans la lutte 
politique contre l'Empire ; ses positions s'affirmeront 
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avec de plus en plus de netteté aux côtés des éléments 
avancés du combat républicain. 
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CHAPITRE III 


Le « reître » du Gers sur 
ses terres 
(1868-1870) 


« Cent journaux allumèrent des foyers de 
liberté » 


Dès le 17 janvier 1868, l'empereur annonce des 
réformes. « Cacochyme à 57 ans, Napoléon III essaie 
de se rajeunir par une potion libérale », dira Lissaga- 
ray. 

Cependant, les lois sur la presse et les réunions, qui 
seront les deux principaux traits de « l'Empire libéral », 
n'interviennent que dans le courant de l'année sui- 
vante. 


Le régime de la presse, instauré par le décret du 
17 janvier 1852, bien qu'atténué par la loi du 2 juillet 
1861. est particulièrement sévère. Il est caractérisé par 
l'autorisation préalable pour fonder un journal, le 
versement d'un cautionnement. le droit de timbre 
appliqué à chaque numéro, un système « d'avertisse- 
ments » qui permet de frapper impitoyablement les 
journaux d'opposition. 
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Après le décret de 1852. le nombre des journaux est 
tombé de 345 à 235. La presse républicaine a été, 
naturellement. la plus touchée, chutant de 115 à 15 
journaux. Le tirage total de la presse est de l'ordre de 
200 000, mais la moitié de la population est illettrée ; 
aussi, chaque journal est lu pour le compte d'une 
famille ou d'un groupe de personnes. La presse fidèle 
au régime, bientôt intimement liée à la finance, est 
dominée par la trilogie Le Moniteur, organe officiel du 
gouvernement, Le Constitutionnel, remplacé en 1869 
par Le Journal Officiel, et Le Pays. 


Aujourd'hui, en France, dit Jules Favre, « il n'y a 
qu'un seul journaliste, c'est l'empereur ». 


Avant même la promulgation de la loi, de nouveaux 
journaux sont nés : le journal catholique L'Univers, La 
Rue de Jules Vallès, Le Journal de Paris, Le Corsaire. 
Dès le 30 mai 1868, parait La Lanterne, d'Henri Roche- 
fort. dont le succès est considérable, mais le journal 
est saisi dès le 11€ numéro. Rochefort se réfugie à 
Bruxelles. D'autres journaux suivent : La Cloche de 
Louis Ulbach, Le Lorgnon d'Aurélien Scholl, Le Réveil 
de Charles Delescluze, Le Rappel, inspiré de Jersey par 
Victor Hugo, Le Peuple de Jules Vallès, La Réforme de 
Vermorel … 


En décembre 1869 est créée La Marseillaise, qui 
jouera un rôle très important. 


Au bout de quelques mois, le panorama a bien 
changé. On estime que la presse républicaine diffuse 
à 128 000 exemplaires, et, respectivement, celle des 
libéraux, des légitimistes et des catholiques à 80 000, 
12 000 et 10 000. Cependant, la presse dévouée au 
régime garde sa prééminence avec 256 000 exem- 
plaires, et la presse dite « dépolitisée » tire à 760 000. 


En province, il existait en 1867 environ 270 jour- 
naux, dont une cinquantaine d'opposition (orléaniste, 
libérale ou républicaine) dans une trentaine de dépar- 
tements. Dans tous les autres, la presse est au service 
de l'Empire. 
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Paraissent, en un an. 140 nouveaux journaux, 
souvent éphémères. « A Toulouse, Agen, Auch, au 
Nord, au Centre, à l'Ouest, à l'Est, cent journaux 
allumèrent des foyers de liberté », dira encore Lissaga- 
ray, qui évoquera cette foule de jeunes « défiant la 
prison, les amendes, prenant l'Empire, ses ministres, 
ses fonctionnaires au collet, détaillant les crimes de 
décembre, disant : il faut compter avec nous : la géné- 
ration qui a fait l'Empire est morte. Des brochures, des 
publications populaires des petites bibliothèques, des 
livraisons illustrées d'Histoires de la Révolution, suffi- 
rent à peine à la fringale de savoir qui s'éveillait. » 


Cet essor de la presse, ce n'est pourtant pas vrai- 
ment la liberté. Les tribunaux distribuent, en sept 
mois, soixante condamnations et cent vingt mille 
francs d'amende. On verra que Lissagaray figurera en 
bonne place dans ce palmarès. 


L'Avenir, journal démocratique du Gers 


Le premier numéro de L'Avenir, journal démocrati- 
que du Gers, sort le 15 août 1868. Il paraîtra trois fois 
par semaine, les mardi, jeudi et samedil. 


Lissagaray est rédacteur en chef, aux côtés de Jean 
David. un avocat républicain, et d'autres personnalités 
du département. 


Il fixe ainsi l'orientation du journal : 


« I] ny a plus aujourd'hui que deux partis en 
France : les partisans de la révolution et ses adver- 
saires. Les uns revendiquent la liberté comme un droit, 


1. Noël Cadéot, « Un journaliste républicain sous le Second 
Empire, Lissagaray (1838-1901) », Bulletin de la Société histori- 
que et archéologique du Gers, 1947. 

Maurice Bordes, « Contribution à l'étude de la presse dans le 
département du Gers sous la Ille République », Bulletin de la 
Société historique et archéologique du Gers, 1958. 
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les autres prétendent la retenir et l'octroyer comme une 
faveur. 


L'Avenir veut rallier dans le Gers toutes les forces 
éparses du grand parti de la révolution … 


L'Avenir appartient donc à tous ceux qui veulent 
faire leurs affaires eux-mêmes... » 


Suit l'exposé du programme politique qui constitue- 
ra la ligne du journal : 


« Droit de réunion et d'association — la presse, la 
parole et la conscience libres — l'indépendance et la 
décentralisation communales — les élections loyales, 
sincères, et la responsabilité effective des agents et des 
fonctionnaires — la séparation de l'Église et de l'État 
— l'instruction gratuite et obligatoire — l'abolition des 
octrois — la suppression des emplois publics et des 
monopoles — le rachat de la dette — la suppression 
des armées permanentes — la paix qui ne peut résulter 
que du libre accord des démocrates. » 


La parution de L'Avenir est saluée par les autres 
journaux républicains de Paris et de province. Son 
programme reçoit l'adhésion explicite de personnalités 
de l'opposition telles que Sadi Carnot. Jules Favre, 
Ernest Picard, Jules Simon, Eugène Pelletan … 


Dès le début. le ton est donné. La cible désignée de 
la campagne de L'Avenir sera Granier de Cassagnac. 


Bernard-Adolphe Granier de Cassagnac, candidat 
officiel, a été élu député de Mirande en 1852, puis 
conseiller général du canton d'Aignan. Il a été réélu en 
1857 et en 1863 dès le premier tour. C'est un véritable 
potentat local. souligne Noël Cadéot : « Fort de l'appui 
du gouvernement impérial, il menait depuis longtemps 
le Gers à la cravache. Les derniers tenants de la 
monarchie légitime, eux-mêmes, se tenaient cois de- 
vant le proconsul. Par crainte, personne ne s'était livré 
jusqu'alors à la moindre tentative de résistance. » 


Confident et ami de Louis-Napoléon, ce personnage 
mène une double carrière de député et de journaliste. 
Il a été longtemps le rédacteur en chef du journal 
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bonapartiste Le Pays, qui mérite cette appréciation 
accablante : « Le jour où Granier de Cassagnac en 
devient, par un arrêté du 27 avril 1859, le rédacteur 
en chef, et en fait, en collaboration avec son fils, 
l'organe de ses rancunes et de son fanatisme, Le Pays 
prend sa véritable figure d'uiltra de l'Empire, inquiétant 
à diverses reprises le gouvernement par ses ou- 
trances? ». Paul de Cassagnac, entré tout jeune au 
journal, succède à son père en 1866 dans les fonctions 
de rédacteur en chef. Le journal continue à afficher, 
sous son impulsion, une fidélité agressive au régime 
impérial. 

Au Corps législatif, Granier de Cassagnac est l'un 
des principaux porte-parole de la faction la plus auto- 
ritaire. Il s'est tout particulièrement distingué à l'occa- 
sion des longs débats sur le projet de loi relatif au 
régime de la presse, qu'il a combattu, comme les autres 
«mameluks » (nom donné aux ultras de l'Empire) avec 
un sauvage acharnement. Le 31 janvier 1868, il a 
prononcé « le grand discours de sa carrière » : « Pour 
qui faisons-nous la loi ? Pour la majorité ? Mais elle ne 
l'a pas demandée. Pour l'opposition ? Mais elle la 
combat à outrance. Pour le pays ? Mais il ne s'en soucie 
pas. » Et de proposer que le gouvernement « conserve 
et applique. en continuant à s'en servir avec modéra- 
tion. le décret de 1852 ». Cassagnac réussit à créer un 
trouble profond au gouvernement et au Corps légis- 
latif, mais la loi est finalement votée, et promulguée le 
11 mai 1868. Granier de Cassagnac et six autres 
députés, « les sept sages de la Grèce », comme ils se 
nomment eux-mêmes modestement, ont voté contre. 


Dans la perspective des élections législatives qui 
auront lieu au printemps de 1869, combattre la can- 
didature d'un tel personnage a donc une portée natio- 
nale, et demande un certain courage. Mais on verra 


2. Histoire générale de la presse, publiée sous la direction de 
Claude Bellanger, Jacques Godechot. Pierre Guiral et Fernand 
Terron, PUF. 
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que Lissagaray ne manque ni de courage politique, ni 
de courage physique. 


Il est venu affronter sur ses terres celui qu'il appel- 
lera plus tard le « reitre sorti des bois du Gers ». 


« Le Triumgueusat » 


Lissagaray attaque Cassagnac dès le premier nu- 
méro du journal. Dans la presse parisienne, il est 
question d'emblée de l'affrontement qui aura lieu entre 
les « cousins ennemis » ; le journal Le Pays écrit le 
19 août 1868, c'est-à-dire quatre jours à peine après 
le lancement de L'Avenir : « Le Siècle assure que la 
campagne commencée par L'Avenir contre la candida- 
ture du député de Mirande aura du retentissement et 
du succès. On le verra bien plus tard ; mais ce que 
nous pouvons garantir au Siècle, c'est que si M. de 
Cassagnac avait eu à se choisir un ennemi dans le 
Gers. il n'en aurait pas choisi d'autre que celui qui, au 
mépris des plus étroits liens de famille, s'est constitué 
son insulteur … » 


Dans le numéro 3 de L'Avenir daté du jeudi 20 août 
1868, Lissagaray écrit : 


« L'égout de Cassagnac, Le Pays. déverse aujour- 
d'hui la boue sur L'Avenir. Nos lecteurs, qui sont des 
gens honorables, ne s'attendent pas à nous voir répon- 
dre. On ne met pas plus les gens de Cassagnac au bout 
de sa plume que de son épée. Mais puisqu'ils ont 
essayé de souiller L'Avenir en dévoilant la parenté de 
son rédacteur en chef avec le roi des drôles, nous 
devons au public une explication. 


Oui, il est vrai, nous avons le malheur d'être le 
proche parent de Granier. Recueilli, élevé à notre foyer 
par la charité de notre père. il en fut honteusement 
chassé après l'assassinat de Dujarier. Mais aujour- 
d'hui, à vingt-huit ans, nous n'avons donné à personne 
le droit de nous reprocher cette tache originelle … » 


Si l'assassinat de Dujarier a bien eu lieu, comme on 
va le voir, en 1845, Cassagnac avait 37 ans. À cet âge, 
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il avait quitté le domicile de son bienfaiteur, le père de 
Lissagaray, depuis bien longtemps. Mais il y a bien, 
entre la veuve Lissagaray et la famille de Cassagnac 
qui a bénéficié des largesses de Laurent-Prosper, une 
brouille définitive. 


Cette affaire d'assassinat va précisément être, dans 
les premiers temps. au centre de la polémique et de 
l'affrontement entre Lissagaray et les Cassagnac. 


Dans son numéro 4 daté du 22 août 1868, L'Avenir 
commence, en effet. la publication sous la forme d'un 
feuilleton du récit des circonstances dans lesquelles 
Dujarier, directeur du journal La Presse, a été tué en 
1845 dans un duel avec Beauvalon, beau-frère de 
Granier de Cassagnac. Beauvalon, qui a utilisé des 
pistolets appartenant à Cassagnac, a été, selon le 
compte rendu du procès publié en août. septembre et 
octobre par L'Avenir (extrait des Causes célèbres édité 
par Lebrun et Cie, rue des Saints-Pères à Paris), accusé 
d'assassinat avec préméditation et condamné à huit 
années de réclusion. 


Le feuilleton se prolonge jusqu'à la fin octobre, mais 
la famille Cassagnac ne reste pas inactive. Sans atten- 
dre, Paul de Cassagnac écrit un long article dans Le 
Pays se terminant ainsi : « Maintenant, si par hasard 
M. Lissagaray avait réfléchi et si le cœur ne lui grouil- 
lait pas trop dans le ventre, il n’a qu'à faire un signe et 
jarrive. Il y a comme cela d'assez tristes besognes 
auxquelles la vie nous oblige. Mais on est quitte après 
pour se laver les mains ... » 


Lissagaray répond par télégramme : « Ne vous dé- 
rangez pas, tranche-montagne. Je prends le train ce 
soir. Vous avez trente-six heures pour fourbir les 
pistolets de Beauvalon. » 


Cette réponse figure dans la diatribe signée de 
Lissagaray dans L'Avenir du 25 août contre Granier de 
Cassagnac et ses fils, intitulée « Le Triumgueusat », un 
de ces mots qu'il affectionne d'inventer et qu'on retrou- 
vera, appliqué à d'autres personnages, dans l'Histoire 
de la Commune : 
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«Un homme a établi son repaire dans ces contrées. 
Né pauvre et dévoré de l'envie de parvenir, pour avoir 
un carrosse, il commença par monter derrière. Recher- 
ché pour son impudence et son audace, empochant 
aussi bien un aveu qu'une subvention, les injures que 
les fonds secrets. le Vidocq tour à tour de Thiers et de 
Guizot. après avoir, en 1841, jeté le mépris, la risée. 
l'insulte, sur la personne, l'esprit, le caractère du 
prince Louis-Bonaparte, alors prisonnier et qu'il devait 
plus tard grandir à l'égal d'un héros de Tite-Live, 
affamé. perdu de dettes, et s'offrit en décembre et 
marqua du doigt les proscrits dans le département du 
Gers. Ce fut son coup d'État. Depuis. il règne sur ses 
anciens maitres, nommant, destituant. jurant que tout 
pliera devant sa volonté, depuis le préfet jusqu'au plus 
humble fonctionnaire. 


ll a deux fils. Le banqueroutier enrichi, la prostituée 
vieillie, rêvent quelquefois d'honneur pour leur enfant. 
Hs l'élèvent au loin. afin qu'aucune éclaboussure du 
bourbier paternel ne puisse rejaillir sur le petit être 
innocent. M. de Cassagnac ne s'est pas même repenti 
dans ses fils : il les a jetés tous deux dans sa four- 
naise. » 


Après ce couplet sur Bernard-Adolphe Granier de 
Cassagnac, Lissagaray s'en prend en ces termes aux 
deux fils : « Le premier, ne sachant encore tenir une 
plume, prit une épée et chercha querelle à d'honnêtes 
gens qui, trop susceptibles, voulurent bien, au lieu de 
le fouetter, découvrir devant lui leur poitrine. Enhardi 
par cet honneur [...}] ce gaillard-là se mit à soutenir 
l'Empire, comme défendent leurs danseuses les soute- 
neurs de bals publics... 


Le second a suivi glorieusement ses traces, et pour 
son coup d'essai, craché en pleine rue sur M. Vermo- 
rel ; On le tient sans doute en réserve ... » Et de 
conclure : « Ainsi s'est constitué le Triumgueusat qui 
prétend exploiter indéfiniment notre pays. Ils avaient 
compté sans nous. » 
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Paul a déjà acquis une bruyante notoriété person- 
nelle par les emportements de sa plume. Il est aussi 
connu pour les duels qui l'ont opposé à des journa- 
listes en renom comme Aurélien Scholl, Gustave Flou- 
rens ou Henri Rochefort. Il a la réputation d'un tireur 
de première force parmi ceux qu'Émile Zola appelle les 
« duellistes-mousquetaires » et que les Goncourt dési- 
gnent par l'expression les « capitans-journalistes ». On 
a d'ailleurs pu dire qu'il avait « une allure de capitan, 
moustache en croc [...] d'une rare puissance de haine 
et de cruauté ». 


Les « duellistes-mousquetaires » 


A cette époque, le duel est monnaie courante dans 
les milieux journalistiques. 


La loi de 1868 a imposé la signature de tous les 
articles, et la responsabilité personnelle de leurs au- 
teurs est ainsi engagée. Souvent écrits dans un style 
violent, les articles contiennent des polémiques per- 
sonnelles, voire des injures, qui conduisent à la répa- 
ration par le duel. Un certain romantisme, la recherche 
de la notoriété, les commentaires et comptes rendus 
publics publiés par la presse à l'occasion des duels, 
contribuent à leur multiplication. 


Les journalistes ont besoin de prendre des leçons 
de combat. « La salle d'armes est une annexe de la salle 
de rédactions ». Certains journalistes se sont battus à 
de nombreuses reprises. On dit qu'au cours de sa vie 
tumultueuse, Henri Rochefort a connu une vingtaine 
de duels. On se bat à Vincennes, à Ville-d'Avray, au 
bois de Meudon... 


Un maître d'armes ne manque pas de faire à ses 
élèves cette recommandation ironique : « N'oubliez 
pas, Monsieur, que sur le terrain, celui qui a la justice 
et le bon droit pour lui est toujours touché par l'adver- 


3. Roger Bellet, Presse et journalisme sous le Second Empire. 
Armand Colin. 1967. 
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saire. » Et de citer à l'appui de cette curieuse affirma- 
tion les cas de Lermina, Rochefort … et Lissagaray, 
blessés « contre le droit ». 


Cette floraison de duels dans les milieux de la 
presse n'est pas approuvée par tout le monde. Elle 
suscite des critiques. C'est ainsi que La Misère, le 
journal de Passedouet, futur membre de la Commune, 
écrira en 1870 : « C'est une des pires misères de ce 
métier de journaliste qu'il faille absolument, pour 
conquérir le droit d'écrire à peu près ce qu'on pense, 
être allé au moins une fois sur le terrain. se faire trouer 
la peau d'une épée pour voir s'il en sortira du sang. On 
admire un homme qui a du sang. » 


Le duel entre Lissagaray et Cassagnac a lieu le 
dimanche 30 août 1868 au Vésinet, dans le parc d'une 
propriété privée appartenant à un ami de Cassagnac, 
Lomon. rédacteur au Pays. 


Les témoins sont. pour Lissagaray, Henri-Auguste 
Ceyras député au Corps législatif, et Eugène Ténot, 
originaire lui aussi du Sud-Ouest — il est né à Lar- 
reule, dans les Hautes-Pyrénées et a été enseignant à 
Pau —. très connu par les brochures qu'il a écrites sur 
l'attitude du monde rural en 1851, et par son livre Paris 
en décembre 1851. Étude historique sur le coup d'État, 
dont douze éditions ont été publiées en quelques se- 
maines. 


Le Figaro. qui raconte le duel sous la signature 
d'Albert Brun, décrit ainsi les duellistes : « Paul de 
Cassagnac, robuste, grand, au teint cuivré de créole. 
Lissagaray., petit, fluet, au regard fin, aux lèvres 
minces, où court une imperceptible moustache, au 
sourire doux, à la physionomie avisée et intelligente, 
qui se transforme à l'occasion en un masque plein 
d'énergie. » 

Les duellistes choisissent « le fleuret démoucheté à 
coquille fermée ». Lissagaray refuse le gant d'escrime 
qu'on lui présente. A la première reprise, il reçoit un 
coup de fleuret entre le pouce et l'index ; le fer a pénétré 
de trois centimètres entre les os métacarpiens et dans 
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la suite du duel, cela constituera un grave handicap. 
La seconde reprise demeure sans résultat. A la troi- 
sième, Lissagaray est touché au-dessous du sein 
droit : la plèvre est traversée, mais le poumon n'est pas 
atteint. Le combat est arrêté, et les témoins asseyent 
le blessé contre un mur. 


Paul de Cassagnac s'avance : 


« Veuillez me permettre, lui dit-il, de vous serrer la 
main. 


— Non. Monsieur. répond Lissagaray. 


— Cependant, ce n'est qu'une question de bravoure, 
insiste-t-il. 


— C'est une question de principe et de dignité 
politique. 


— Je le regrette, j'aurais été heureux de vous serrez 
la main. » 


Lissagaray s'évanouit. Selon certaines versions, Eu- 
gène Ténot, craignant une hémorragie interne, suce la 
plaie. Selon d'autres, on place une ventouse. En tout 
cas, pas une goutte de sang ne vient. Reprenant ses 
esprits. le blessé demande la continuation du combat. 
Mais les témoins et les médecins s'y opposent. 


Dès le lendemain, Lissagaray écrit à Cassagnac 
pour proposer un nouveau duel après sa guérison. 
Paul de Cassagnac aurait répondu : « Depuis le jour 
où je vous ai laissé troué comme une écumoire, san- 
glant. dans un jardin du Vésinet, en proie aux 
mouches, j'ai pensé que je vous avais déjà fait beau- 
coup d'honneur, ayant accepté d'être votre adversaire. 
Aujourd'hui, il me répugne de devenir votre charcu- 
tier. » 


Comme on le voit, la plus exquise courtoisie est de 
rigueur. La presse parisienne commente amplement 
cette rencontre. La jeunesse républicaine des écoles 
témoigne sa sympathie au blessé, qui dit avoir reçu un 
très grand nombre de lettres. 


4] 
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De retour à Auch quinze jours après le duel, Lissa- 
garay reprend la plume. 


Une ardente campagne électorale dans le 
Gers 


Les élections au Corps législatif doivent avoir lieu le 
24 mai 1869. 


Au début de l'année, L'Avenir entre de plus en plus 
directement dans la campagne électorale. Il développe 
ses arguments contre les candidats officiels dans les 
trois circonscriptions du Gers — Aylies, Lagrange et 
Cassagnac — et développe son soutien aux candidats 
républicains qui leur sont opposés : Jean David, Alcée 
Durrieux, et face à Cassagnac, une personnalité natio- 
nale, Jules Favre, également candidat dans le septième 
arrondissement de Paris où il est vigoureusement 
combattu certes par le candidat officiel du régime, mais 
aussi par le blanquiste Adrien Regnard. 


L'Avenir rend compte largement des réunions au 
cours desquelles les candidats républicains — qui 
collaborent au journal — et le rédacteur en chef Lissa- 
garay s'adressent à des publics parfois nombreux dans 
les principales localités du département. Ces « réu- 
nions privées », organisées sur invitation dans des 
maisons ou des propriétés de campagne, des greniers, 
en application de la loi du 10 juin 1868, donnent lieu 
à des pressions du pouvoir, à des arrêts de justice 
destinés à intimider les républicains, à des polémiques 
juridiques. Il est beaucoup question, notamment, tout 
au long de nombreux numéros du journal, des pour- 
suites engagées contre le républicain Dubouch, orga- 
nisateur de telles réunions. 


Dans l'ultime phase de la campagne, une décla- 
ration des candidats républicains dénonçant la politi- 
que de leurs adversaires et exposant leur programme 
est publiée plusieurs fois dans le journal. 


L'Avenir critique le régime sur tous les plans, dans 
diverses chroniques permanentes. Par exemple, le nu- 
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méro du 10 avril 1869 affirme que l'État et le Conseil 
général du département prélèvent sur les seules contri- 
butions directes 3 333 000 francs. en remarquant que 
cette somme, produite par le travail des 295 000 habi- 
tants du Gers, ne suffit pas à nourrir 42 dignitaires 
dont les noms suivent. avec les sommes allouées à 
chacun d'eux. 


Cassagnac, que le journal appelle non pas le « dé- 
puté sortant » mais « l'ex-député », avec un certain 
optimisme, est particulièrement attaqué. Dans plu- 
sieurs numéros, le même témoignage de Ledru-Rollin 
sur le fait que Cassagnac aurait autrefois substantiel- 
lement bénéficié des fonds secrets est systématique- 
ment reproduit. D'ailleurs. ce procédé répétitif est 
courant dans le journal. Il s'applique aussi bien à un 
appel à s'inscrire dans les délais légaux sur les listes 
électorales qu'aux proclamations des candidats d'op- 
position. ou encore à la relation des éléments qui 
peuvent nuire aux candidats bonapartistes. 


Dans les numéros qui précèdent le scrutin, Lissa- 
garay termine ainsi une présentation des candidats qui 
s'affrontent dans le Gers, soulignant la portée natio- 
nale de la campagne contre Cassagnac : « Aujourd'hui, 
la France entière. les yeux fixés sur la 3€ circonscrip- 
tion, lui dit : “Électeurs, si vous êtes d'honnêtes gens. 
ne nommez pas un malhonnête homme ; si vous 
confiez de nouveau vos intérêts à celui qui les a si 
gravement compromis, n'accusez que vous seuls de 
votre honte et de votre ruine.” » 


Granier de Cassagnac mène de son côté la cam- 
pagne avec tous les moyens de pression et de chantage 
que lui donne sa position de candidat officiel du ré- 
gime. Il a recours aux services du tribunal d'Auch pour 
tenter de museler L'Avenir et son rédacteur en chef. 
Quant au parquet de la Seine, il reçoit lui aussi des 
instructions spéciales. 


Les condamnations prononcées contre Lissagaray 
ou les sanctions appliquées au journal ne tardent donc 
pas à pleuvoir. Le numéro du 1€ décembre 1868 est 
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saisi pour avoir publié un encadré sur le coup d'État 
du 2 décembre. Dans la période 1868-1869 qui pré- 
cède les élections au Corps législatif, Lissagaray est 
condamné le 5 novembre 1868 à 2 000 francs d'a- 
mende pour diffamation. le 19 décembre à un mois de 
prison pour « excitation à la haine contre le gouver- 
nement », le 16 janvier 1869 à un mois de prison et 
2 000 francs d'amende pour le même délit, le 28 janvier 
à 1 200 francs d'amende pour délit de presse. Par 
ailleurs, L'Avenir est saisi à plusieurs reprises. 


Les élections sont, dans l'ensemble du pays, une 
victoire pour l'opposition, qui obtient trois millions de 
voix, réalisant un gain de 1 400 000 voix par rapport 
aux élections de 1863, alors que le gouvernement 
obtient 4 300 000 voix, et enregistre une perte de 
900 000 voix. A Paris, pour neuf sièges à pourvoir, huit 
républicains sont élus. Le neuvième est Thiers. « libé- 
ral » qu'on a laissé élire par les beaux quartiers. 


Dans le Gers, comme dans beaucoup de dépar- 
tements ruraux, les trois candidats officiels l'empor- 
tent. Mais les résultats obtenus par les républicains 
sont loin d'être négligeables. A Auch, Jean David a la 
majorité. Dans l'ensemble de la lère circonscription, le 
républicain Alcée Durrieux réunit 7 841 voix contre 
15 668 à son concurrent officiel. Lagrange. Dans la 
3ème circonscription, Granier de Cassagnac est certes 
réélu, avec 14 614 voix, mais ses adversaires totalisent 
12 151 voix. Sa domination sans partage est sérieuse- 
ment entamée, même si Jules Favre, par ailleurs élu à 
Paris. n'a réuni contre lui que 1 796 voix. Dans l'en- 
semble du département, ainsi que le souligne L'Avenir, 
sur 72 O00 votants. plus de 26 000 ont protesté 
« contre la politique du gouvernement ». 


À partir du numéro 93 daté du mardi 3 août 1869, 
L'Avenir devient le Journal démocratique du Gers et des 
Hautes-Pyrénées. Au lendemain de ces élections, des 
rumeurs circulent, naturellernent véhiculées par les 
hommes du régime impérial, selon lesquelles L'Avenir 
va disparaitre et en tout cas perdre son rédacteur en 
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chef. Celui-ci dément à plusieurs reprises et réaffirme 
sa volonté de poursuivre sa lutte contre l'Empire. C'est 
ainsi, par exemple, qu'il écrit le 19 août 1869 : « Le 
Gers nous reproche de n'avoir pas fait l'éloge d'une 
amnistie commandée par les événements. Voici notre 
réponse : un homme vigoureux me saisit et parvient à 
me pendre. La corde casse. Je ne dis merci qu'à la 
corde. » 


Dans les derniers mois de 1869, Lissagaray passe 
plus de temps à Paris qu'à Auch. En août-septembre, 
l'éditorial est signé de Jacques Pecqueux. André Hiri- 
goyen, un autre journaliste d'origine basque comme 
son nom l'indique. supplée à ses absences, et ne tarde 
pas à remplacer Pecqueux qui reprend ses fonctions 
dans la presse parisienne. Lissagaray continue cepen- 
dant sa collaboration à L'Avenir par des papiers qu'il 
envoie de Paris, ou par des articles repris du journal 
La Réforme politique et sociale auquel il collabore 
comme éditorialiste. 
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Les « dernières fusées 
impériales » 
(1870-1871) 


« Flambée d'idées dans les quartiers 
populaires » 


À Paris, la loi du 10 juin 1868 sur les réunions est 
largement utilisée par les républicains pour combattre 
l'Empire. De juillet 1868 à mai 1870, on a recensé 933 
réunions dites « non politiques », 310 réunions « élec- 
torales » et 94 réunions « plébiscitaires ». La première 
a lieu dès le 18 juin 1868 au Vaux-Hall, avec un millier 
de personnes. 


Des salles s'ouvrent un peu partout, notamment 
dans les quartiers populaires : le Tivoli, Vaux-Hall, la 
Redoute, le Pré-aux-clercs. la Gaïté-Montparnasse, le 
Vieux-chêne, Molière, Folies-Belleville, Folies-Bergère, 
Alcazar... 


La salle du boulevard Clichy, c'est « au fond d'un 
couloir obscur et malpropre, un grenier rectangulaire 
à plafond bas. éclairé par une demi-douzaine de 
lampes à pétrole, avec une échelle pour escalier » ; la 
salle de La Marseillaise est « un immense hangar de 
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forme quadrangulaire », la salle Lévis « un vaste paral- 
lélogramme qui ressemble à une gare de chemin de 
fer » avec un bureau qui occupe le centre. On utilise 
aussi une salle de café-concert rue de la Fidélité, une 
salle de bal comme celle du Galant-Jardinier ; « un 
escalier branlant » conduit aux murs nus de la salle 
Biettel!. A Paris, au cours de la campagne électorale de 
1869, on mettra à contribution cinq théâtres, dix salles 
de bal, trois salles de cafés-concerts, trois gymnases, 
une salle de tir, et même des magasins inoccupés et 
d'autres locaux. 


Ces réunions ont du succès. Lissagaray dira 
comment elles « augmentent encore cette flambée 
d'idées. On s'y entasse. Paris, depuis près de vingt ans, 
n'a pas vu parole libre sur les lèvres. » On y rencontre 
«un public qu'on ne soupçonnait pas, surtout dans les 
quartiers populaires où dominent les provinciaux atti- 
rés depuis quinze ans pour les gros travaux de Paris. 
Plus neufs que le Parisien pur sang, ils mêlent leur 
robustesse à sa promptitude nerveuse, veulent des 
discussions nourries. » 


On y traite, parfois au cours d'une série de réunions 
étalées sur plusieurs mois, de sujets tels que le mou- 
vement coopératif, le travail des femmes, le monopole, 
le capital et l'intérêt, la gratuité du crédit. le mariage 
et le divorce, mais aussi, directement, des questions 
du socialisme. 


Vallès décrit ainsi dans L'Insurgé quelques-uns des 
orateurs de ces réunions, anciens « quarante-hui- 
tards » comme Briosne, ouvrier feuillagiste, « un christ 
qui louche — avec le chapeau de Barrabas {...] condam- 
né pour société secrète à cinq ans. renvoyé quelques 
mois plus tôt parce qu'il crachait le sang, rentré sans 
le sou à Paris, n'ayant pu cicatriser ses poumons — 
mais ayant l'âme de la révolution chevillée dans le 


1. G. de Molinari. Le Mouvement socialiste et les réunions 
publiques avant la révolution du 4 septembre 1870, Garnier Frères 
éditeurs. Paris. 1872. 
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corps » : Lefrançais, « ancien instituteur, révoqué, 
proscrit du 2 décembre, dont « la parole jaillit, chaude 
et vibrante », « le plus redoutable des tribuns » ; Mil- 
lière, « qui a mis son chapeau aux plus larges ailes, 
l'œil tendu et brülant sous ses lunettes ». Il y a aussi 
des hommes de la nouvelle génération, comme Varlin, 
Camélinat ... Très vite, les économistes, catholiques et 
protestants qui s'imposent au début, sont débordés 
par les blanquistes, les radicaux et les jacobins. 


Lissagaray est une des figures les plus marquantes 
du courant jacobin, qui comprend nombre d'avocats, 
d'intellectuels, et donne aux réunions une forme di- 
dactique prolongeant les conférences de l'époque pré- 
cédente. Il est surtout présent dans les salles centrales 
où les ouvriers ne se rendent pas. À une réunion qu'il 
préside, à l'Alcazar, rue du Faubourg-Poissonnière, 
« l'élément faubourien faisait totalement défaut », et 
dans d'autres réunions organisées par son courant 
politique, on rencontre « plus de chapeaux que de 
casquettes, plus de paletots que de blouses? ». 


Partout. les orateurs appellent à pleine voix au 
renversement du régime. Au début. dit Molinari, ils 
sont pour la plupart « novices et sans voix », mais « on 
ne se lasse pas d'aller les entendre ». Cette situation 
évolue au fil des réunions qui « ont formé un personnel 
d'orateurs dont quelques-uns ne sont pas sans mé- 
rite ». 


La loi ne crée pas une liberté totale. On a vu les 
chicanes « juridiques » dont les réunions électorales du 
Gers ont fait l'objet. Mais surtout, les textes prévoient 
qu'un commissaire de police assiste à chaque réunion, 
muni de pouvoirs discrétionnaires. Il peut empêcher 
les orateurs de traiter de sujets politiques ou religieux, 
et mème de s'écarter de la question à l'ordre du jour. 
Un commissaire « prêt à dissoudre au moindre mot 
malsonnant ». 


2. Alain Dalotel, op. cit. 
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Tâche « difficile et ingrate. dit Molinari, face à des 
orateurs et intervenants habiles à tourner la difficul- 
té ». Et si certains commissaires « se tirent d'affaire en 
gens d'esprit », d'autres, peu cultivés et incompétents, 
se placent souvent dans des situations ridicules. 


Molinari raconte un incident significatif, survenu 
dans la salle de la Redoute, où il est traité des questions 
du socialisme. Vermorel a eu, selon cet auteur, beau- 
coup de peine à faire écouter « une dissertation théo- 
rique ». Mais voilà que le commissaire de police coupe 
la parole au premier intervenant qui « récite une note 
biographique sur Proudhon ». Il cite la brochure inti- 
tulée La célébration du dimanche qu'il qualifie d'œuvre 
«humanitaire et charmante ». Le commissaire n'y tient 
plus. il déclare la réunion dissoute. Mais voici le 
commentaire de Molinari : « Il est clair que le commis- 
saire de police n'avait point lu les ouvrages de Prou- 
dhon., et qu'il prenait apparemment la brochure sur la 
célébration du dimanche pour un pamphlet antireli- 
gieux. Nous l'excusons volontiers, car enfin, qui se 
serait douté. avec la loi sur les réunions publiques, que 
la connaissance de Proudhon pourrait devenir indis- 
pensable aux commissaires de police ? » 


Molinari remarque d’ailleurs que le public se rend 
de préférence aux réunions les plus exposées à être 
dissoutes et que la présence et les interventions des 
commissaires de police augmentent souvent l'attrait 
de ces réunions. Aussi se demande-t-il s'il ne faudrait 
pas se passer des services des commissaires. On ne 
manque pas de mouchards qui peuvent renseigner le 
pouvoir. Mais ce réactionnaire a d'autres réflexions où 
s'exprime le mépris à l'égard du public assidu aux 
réunions : « Elles attirent, dit-il, particulièrement la 
classe de la population à laquelle manquent surtout 
les délassements intellectuels à bon marché. » Aussi, 
se référant à l'Angleterre et aux États-Unis (déjà), il 
souhaite des « cercles » où « les ouvriers trouveront des 
distractions variées en concurrence avec les disserta- 
tions sur le socialisme et les socialistes », et qui « rem- 
placeront avec avantage les réunions publiques ». 
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Au début, c'est-à-dire dans la période qui suit im- 
médiatement la publication de la loi, l'administration 
recommande aux commissaires d'être « très réservés 
dans leurs interventions », et « surtout d'éviter le re- 
cours à la dissolution ». Mais, en janvier 1869, de 
nouvelles instructions sont données aux commis- 
saires, auxquels sont désormais adjoints des sténo- 
graphes. Auguste Vitu publie une brochure destinée à 
effrayer le bourgeois, massivement diffusée à la veille 
des élections de mai 186%. La presse bonapartiste 
dénonce de plus en plus nettement ces réunions, que 
Paul de Cassagnac considère dans Le Pays comme des 
« maisons de tolérance publiques ». 


Les commissaires et leurs sténographes sont très 
mal acceptés. De plus en plus souvent, ils sont hués 
et insultés. Dans le même temps, tout est fait par les 
organisateurs et par le public pour tourner la loi. C'est 
ainsi qu'on prévoit des ordres du jour baroques avec 
des discours à double sens : « Grandeur et décadence 
de la crinoline en France », ou encore « L'art d'élever 
les lapins et de s'en faire trois mille francs de rente ». 
Plus tard, on élit des « présidents honoraires » pour 
braver la police ; la résistance aux dissolutions se 
manifeste ouvertement. Lissagaray est « d'avis de ré- 
sister jusqu'à l'emploi de la force aux dissolutions 
arbitraires ». 


Éditorialiste à La Réforme 


Lissagaray collabore à La Réforme. feuille de ten- 
dance radicale qui parait dans une nouvelle série à 
partir du 1 octobre 1869. 


Il écrit soit l'éditorial, soit un article où il mène 
campagne contre l'ajournement de l'ouverture de la 
session du Corps législatif élu en mai, et qui, selon la 
Constitution, devrait avoir lieu le 26 octobre. Il harcèle 


3. Auguste Vitu, Les réunions publiques à Paris, 1868-1869, 
E. Dentu, Paris, 1869. 
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les députés de gauche en les sommant de se présenter 
ce jour-là devant la Chambre. Jules Favre et ses amis 
s'y refusent, et les troupes massées place de la 
Concorde n'ont à faire face à aucune manifestation. 


En novembre, doivent s'ouvrir des élections complé- 
mentaires pour remplacer plusieurs députés élus à 
Paris qui ont opté pour la province. Comme éditoria- 
liste de La Réforme, Lissagaray s'engage dans cette 
nouvelle campagne. Dans le même temps, il est un des 
animateurs les plus assidus des réunions à Paris. Au 
cours du seul mois d'octobre. il a présidé quatre 
séances dans la salle des Folies-Belleville, véritable 
creuset pour l'expression des courants jacobins et 
blanquistes. Il est un des « présidents honoraires » 
désignés par le public. 


Pendant la période électorale, plusieurs orateurs 
socialistes veulent opposer un « contre-manifeste » à la 
gauche radicale. Lors d'une réunion, le 8 novembre, il 
conseille la conciliation : « Il faut renvoyer à plus tard 
la publication de ce contre-manifeste. A quoi bon 
blâmer la gauche à cette heure ? » 


Dans le numéro du 18 novembre 1869, A. Males- 
pine, rédacteur en chef de La Réforme. annonce le 
départ de Lissagaray, en précisant qu'il « n'est motivé 
par aucun dissentiment politique ». Le communiqué 
indique que « M. Lissagaray se propose de fonder 
prochainement, avec la collaboration de M. Rochefort. 
qui a quitté Le Rappel, un nouveau journal ayant pour 
titre La Marseillaise », et souhaite « à la difficile et 
périlleuse entreprise de nos deux excellents confrères, 
un prompt et fructueux succès ». 


Après cet assaut de courtoisie légèrement teinté 
d'ironie, le rédacteur en chef ajoute : « Tout en regret- 
tant le départ de M. Lissagaray, nous devons nous 
hâter de dire que rien n'est changé à la ligne politique 
de La Réforme. Notre programme n'a jamais varié : 
nous voulons en finir avec le pouvoir personnel, avec 
l'Empire, c'est-à-dire avec l'aliénation immorale et in- 
juste du suffrage universel. Nous voulons — par la 
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justice et la liberté — constituer la République, c'est- 
à-dire l'ordre et la satisfaction de tous les intérêts 
légitimes. » Quelque temps après, c'est Auguste Ver- 
morel qui, le plus souvent, signe l'éditorial. 


Un « accident retentissant » pour le régime 


La Marseillaise prend effectivement naissance le 
19 décembre 1869, avec J.-B. Millière pour directeur 
et Henri Rochefort comme rédacteur en chef. Lissaga- 
ray ne figure pas parmi les journalistes présentés 
comme fondateurs de ce nouvel organe, auquel il 
collaborera notamment par deux articles publiés en 
février. 

C'est le journal le plus « radical » de la « démocratie 
radicale », comme il se qualifie lui-même. Il rassemble 
tous les courants de la gauche révolutionnaire — 
blanquistes, jacobins, internationalistes, radicaux 
avancés — et il remporte tout de suite un grand succes. 


Au début de 1870, La Marseillaise paraît donc 
depuis peu lorsque éclate la fameuse affaire Victor 
Noir, ce jeune collaborateur du journal assassiné par 
le prince Bonaparte. La presse républicaine de Paris et 
de province lui consacre la première place. Dans le 
Gers, L'Avenir ouvre une souscription pour « un mo- 
nument à la mémoire de Victor Noir, assassiné par Son 
Altesse le prince Pierre-Napoléon Bonaparte ». 


Voici comment Lissagaray racontera, dans le Prolo- 
gue de son Histoire de la Commune, cet événement qui 
sera abondamment décrit dans tous les ouvrages et 
manuels d'Histoire : 


« Un cousin de l'empereur, le prince Pierre Bona- 
parte. fauve qui se terre à Auteuil, a violemment 
attaqué, dans L'Avenir de la Corse, le journal corse La 
Revanche dont le correspondant parisien, Paschal 
Grousset, a riposté dans La Marseillaise, Le prince 
provoque Rochefort, mais Paschal Grousset a pris les 
devants, expédié à Auteuil deux de ses collaborateurs, 
Ulric de Fonvielle et Victor Noir, grand et beau garçon 
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de vingt ans. qui bout de vaillance. Pierre Bonaparte 
répond en brute qu'il se bat avec Rochefort, non avec 
des manœuvres, parle de charogne. Un coup de feu. 
Victor Noir s'en va tomber dans la cour, le cœur troué 
d'une balle. » 


Le 12 janvier 1870, les obsèques rassemblent à 
Neuilly 100 000, peut-être 200 000 personnes. Une 
émeute servirait bien de prétexte à une sanglante 
répression. Elle est évitée grâce au sang-froid des 
militants ouvriers qui, d'accord avec Rochefort et 
Delescluze, estiment qu'une insurrection serait pré- 
maturée. Naturellement, Paul de Cassagnac a ouver- 
tement pris parti pour le prince. Il est de ces « mame- 
luks » qui « se plaignent qu'on n'ait pas profité de 
l'occasion pour faire de la bonne saignée ». Jules Val- 
lès, amer et déçu. se sépare de Rochefort et de son 
journal. 


Cette affaire est un « accident retentissant » pour le 
régime, qui ne le pardonnera pas à La Marseillaise et 
à son rédacteur en chef, dont il ne supporte pas 
davantage le soutien actif qu'ils apportent aux gré- 
vistes, mineurs et métallurgistes du Creusot, qui mé- 
nent une lutte spectaculaire de janvier à avril 1870. 


Laissons de nouveau la plume à Lissagaray pour 
raconter l'arrestation de Rochefort qui, élu récemment 
député. est poursuivi avec l'autorisation du Corps 
législatif, votée le 17 janvier : 


« Flourens crie : aux armes ! empoigne le commis- 
saire, et suivi d'une centaine de manifestants, se dirige 
sur Belleville, ébauche une barricade faubourg du 
Temple. La troupe arrive : il est abandonné, trouve à 
grand-peine un refuge. Le lendemain. Paris apprend 
l'arrestation de Rochefort. de tous les rédacteurs de La 
Marseillaise et de nombreux militants. Des masses 
remuent dans les faubourgs : rue Saint-Maur, on 
dresse une barricade qui est défendue : l'occasion de 
saignée va se produire, quand un manifeste parait, 
signé d'ouvriers dont beaucoup appartiennent au bu- 
reau de l'Internationale … » 
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« Ces travailleurs qui appellent à éviter la provoca- 
tion sont entendus. mais le 14 février 1870, 450 
personnes seront sous les verrous, inculpées d'avoir 
participé au « complot de février ». 


Lissagaray quitte L'Avenir du Gers 


Lissagaray est de nouveau accablé de condamna- 
tions : 500 francs d'amende le 30 octobre, deux mois 
de prison le 31 décembre à Paris, huit jours de prison 
à Auch. Cette dernière condamnation est prononcée à 
la suite d'un duel qui a opposé Lissagaray à Monfor- 
rand, rédacteur en chef du journal bonapartiste Le 
Gers, le 16 décembre 1869, dans la propriété du 
docteur Sanset., près de la localité de Pavie. 


Le numéro du 4 janvier 1870 de L'Avenir informe 
ses lecteurs que Lissagaray est assigné à comparaitre 
pour trois articles parus en décembre. Poursuivi pour 
« offenses envers les personnes de l'empereur et de 
l'impératrice », il feint de s'en étonner, en observant 
que le dernier article incriminé, intitulé « Le ministère 
de carnaval ». aurait dů conduire Émile Ollivier à se 
sentir seul offensé. Cet homme politique, qui siégeait 
au Corps législatif depuis 1857, s'est d'abord déclaré 
républicain, puis s'est rallié à l'Empire. Napoléon HI a 
fait appel à lui comme nouveau Premier ministre. 


Lissagaray doit maintenant purger les peines d'em- 
prisonnement qui ont été prononcées contre lui : il est 
incarcéré à la prison Sainte-Pélagie. où il se trouve 
lorsque Rochefort et ses collaborateurs sont à leur tour 
arrêtés. 


Même après son incarcération, il écrit encore dans 
L'Avenir au cours du mois de janvier 1870. Dans le 
numéro du 8 janvier, un article daté de Sainte-Pélagie 
dénonce, à propos de l'affaire Victor Noir, les renie- 
ments d'Émile Ollivier. 


4. Pierre Préneron, article cité. 
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Mais le numéro du 24 février marque la cessation 
des fonctions de rédacteur en chef du journal, qui 
publie sa lettre. adressée « aux citoyens David et 
Dubouch ». 


«* Pour avoir donné signe de vie au public, serai-je, 
ainsi que l'administration m'en a menacé, transféré de 
Pélagie à Mazas ? Je l'ignore. En tout cas, coûte que 
coùte, je ne puis renoncer à remplir mon devoir. 


« S'il m'est interdit, comme vous venez de le voir, 
d'écrire, à Paris, dans La Marseillaise, je suis égale- 
ment dans l'impossibilité d'envoyer des articles à L'A- 
venir, à Auch : encore moins de le diriger, comme je 
l'avais fait jusqu'à présent. Même dans les cir- 
constances ordinaires. est-il facile, à 150 lieues de 
distance, d'apprécier les meilleures conditions de la 
lutte, de saisir la juste tonalité du milieu ? Je ne le 
crois pas. J'ajoute que. pour ceux qui comme moi sont 
engagés dans la lutte parisienne, cette double tâche 
supérieure à leur bonne volonté l'est également à leurs 
forces. 


« Heureusement, les chefs ne manquent pas à notre 
parti non plus que les soldats, et si j'éprouve un regret. 
je n'ai pas la moindre inquiétude en songeant que vous 
pouvez me relever dans la direction de L'Avenir. Vous 
connaissez notre Gers : vos noms sont à juste titre 
revêtus de la confiance démocratique, et je suis certain 
que notre cause ne périclitera pas entre vos mains, si 
vous n'oubliez jamais que toute alliance avec les oppo- 
sitions dynastiques serait une abdication, que l'idée 
républicaine est inséparable des idées sociales, enfin 
que le peuple doit se sauver lui-même et non par 
procuration. C'est dire qu'il soutient ses représentants 
quand ils font leur devoir, mais qu'il les combat impi- 
toyablement s'ils y manquent [...] 


« [...] Si je me consacre à ma lutte d'ici, c'est qu'elle 
est la plus périlleuse, c'est que l'avenir de la Républi- 
que dépend de l'attitude de Paris et des grands centres, 
c'est qu'il faut remplacer nos camarades tombés pri- 
sonniers ou meurtris dans la mêlée, mais je revendique 
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toujours mon poste de combat à côté de mes chers 
amis du Gers... » 


Dans un post-scriptum. il indique que sa libération 
devrait intervenir le 6 avril. 


Ainsi, Lissagaray aura assumé la direction des 
soixante numéros de 1868, des cent cinquante-sept de 
1869. et cessé ses fonctions au 26° numéro de 1870, 
tout en collaborant pendant deux mois au journal 
parisien La Réforme. et épisodiquement à La Marseil- 
laise. 


« Jacques Bonhomme » à « Pélago » 


La prison Sainte-Pélagie, créée en 1790 dans un 
couvent désaffecté (et qui sera démolie en 1895), était 
située au croisement de la rue de la Clef et de la rue 
du Puits-l'Ermite. dans le cinquième arrondissement. 
C'est la « vraie prison des journalistes », dont Jules 
Vallès, qui l'appelle « Pélago » dira : « On entre ici mon- 
sieur, on en sort citoyen. » 


Le journal La Réforme a fait de Sainte-Pélagie une 
description pittoresque. Dans les bâtiments. on distin- 
gue quatre secteurs : le pavillon de la dette, le pavillon 
des politiques, celui des voleurs et des vagabonds, et 
celui de la presse, dit le « pavillon des princes ». A un 
certain moment. les journalistes détenus publient le 
Journal de Sainte-Pélagie. dont Jules Vallès est le 
rédacteur en chef élu. On a dit de cette prison si 
particulière qu'elle était un lieu privilégié pour le travail 
des journalistes, des écrivains et intellectuels. Elle ne 
comptait. a-t-on également dit, qu'un véritable prison- 
nier, son directeur. 


Pendant son séjour à « Pélago », Lissagaray rédige 
un petit livre ayant pour titre Jacques Bonhomme. 
Entretiens de politique primaire, dédié à la « République 
démocratique et sociale », qui reprend des textes pu- 
bliés en chroniques dans L'Avenir du Gers. La dédicace 
est ainsi rédigée : « Quatre millions de Français, les 
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élections l'attestent, ne savent pas un mot du passé, 
du présent, de leur droit. Qui songe cependant à leur 
donner une grammaire sociale ? [...] Qu'importent les 
journaux, les gros livres, les discours savants, à qui ne 
peut les lire ni les entendre ? Ce qu'il faut avant tout. 
ce sont des petits traités élémentaires aussi complets, 
aussi courts que possible, faciles à comprendre, faciles 
à retenir. Faisons-nous donc instituteurs. Un caté- 
chisme civique à l'usage de nos frères des villes et des 
campagnes servira mieux la République que toutes les 
homélies des bouches d'or de l'opposition. » 


Le livre commence par une référence à un conte 
arabe qui dit qu'un « pauvre diable de pêcheur, depuis 
longtemps brouillé avec la chance, ramènera dans son 
filet un vase de bronze soigneusement scellé. I] l'ouvre, 
une noire vapeur s'échappe, s'élève, et prend la forme 
d'un géant... Ce géant, n'est-ce pas le peuple envahi 
pendant des milliers d'années dans les profondeurs de 
sa misère ? » 


Après cette transposition de la lampe merveilleuse 
des Mille et une nuits, la lampe d'Aladin, l'auteur conte 
« L'histoire de Jacques Bonhomme : (titre du chapitre 
premier), éternel vaincu, faiseur de révolutions ... pour 
les autres. Il l'appelle à s'instruire des causes de sa 
misère et à secouer « Le joug » (titre du chapitre Il) : 
« Les maux de la résistance sont grands, je le sais, mais 
ceux de la résignation ne sont-ils pas mille fois pires ? » 
Le troisième chapitre, qui s'intitule « Le maitre », 
conclut que la justice triomphera : « Plus heureux que 
Samson qui périt avec ses adversaires, tu resteras 
debout sur les ruines des tiens. » 


Sur la couverture de ce livre de 216 pages, le 
catalogue de l'éditeur comprend une série de « caté- 
chismes expliqués par demandes et réponses » sur la 
loi militaire de 1868, l'impôt et son emploi. On y trouve 
aussi l'ouvrage d'Eugène Ténot sur le coup d'État de 
1851, Le Coup d'État de Brumaire de Paschal Grousset, 
De Paris à Cayenne, journal d'un transporté de Charles 
Delescluze. Un autre livre de Lissagaray est également 
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annoncé pour le 15 avril dans la série des catéchismes. 
Celui-là sera le Catéchisme républicain. qui a lui aussi 
fait l'objet d'insertions partielles dans L'Avenir. 


Face au plébiscite : « La République sociale » 


Au début de 1870, le régime impérial a mani- 
festement besoin de se refaire une santé. 


La guerre du Mexique s'est terminée par un désas- 
tre. L'autorité de l'empereur, dont la santé se dégrade, 
et dont l'entourage vieillit, est de plus en plus contes- 
tée. 

Le mouvement gréviste grandit. On a déjà évoqué la 
grève du Creusot. à propos des poursuites contre La 
Marseillaise. A Paris, une grève des fondeurs commen- 
cée en avril durera quatre mois. 


Mais Louis-Napoléon a su trouver une solution 
après avoir appelé Emile Ollivier, en organisant un 
plébiscite en mai 1870. 


Indépendamment des réunions publiques destinées 
à traiter des sujets les plus divers, et des réunions 
électorales. des réunions spéciales, dites « plébisci- 
taires », sont autorisées pendant les dix jours qui 
précèdent la consultation, lancée pour le 8 mai sur le 
texte suivant : « Le peuple approuve les réformes libé- 
rales opérées dans la Constitution depuis 1860 par 
l'empereur avec le concours des grands corps d'État. 
et ratifie le sénatus-consulte du 20 avril 1870. » 


« Pendant un mois. les pouvoirs publics, adminis- 
tration, magistrats, clergé, fonctionnaires de toutes 
sortes, ne vécurent que pour le plébiscite. Un comité 
bonapartiste se fonda, doté d'un million par le Crédit 
foncier. » Les journaux dévoués au régime mènent une 
très active campagne : « Une escouade de petits drôles, 
plus ou moins écrituriers, allaient à la Cour, à la Ville, 
au théâtre, dénicher le cancan, le scandale du jour, 
l'anecdote croustillante, écoutant aux portes, flairant 
les cuvettes, fouillant les poches, recevant quelquefois 
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la pièce, souvent le pied. Paillard, conservateur, reli- 
gieux, Le Figaro était l'organe et l'exploiteur de cette 
truanderie de dignitaires, de boursiers et de filles qui 
levaient si galamment les écus et la jambe. Les gens de 
lettres l'avaient adopté, y trouvant pâtée et tréteau. Le 
gouvernement l'utilisa pour insulter l'opposition, ridi- 
culiser l'opposition, calomnier les réunions publi- 
ques … » Ayant ainsi décrit la campagne plébiscitaire, 
Lissagaray dénoncera « cette presse arétine, riche, 
achalandée, qui faisait vivre une nuée de proxénètes 
littéraires qui eussent déshabillé leur mère pour placer 
leur copie ». 


Les termes du plébiscite sont habiles. On peut 
craindre qu'un vote négatif apparaisse comme une 
désapprobation des réformes. Aussi, les sections pari- 
siennes de l'Internationale, les bianquistes, préconi- 
sent l'abstention dans un manifeste publié le 24 avril 
1870. C'est l'abstention, le vote blanc, ou le vote dit 
« inconstitutionnel », qui consiste à écrire sur le bulle- 
tin, « Vive la République démocratique et sociale », 
« Vive la Constitution de 1793 », « Vive la Sociale ». 


Ainsi, les socialistes s'opposent à la fois à l'Empire 
et à la République bourgeoise. Le 30 avril, à une 
semaine du plébiscite, en pleine campagne électorale, 
le gouvernement fait arrêter les militants de l'Interna- 
tionale. D'autres arrestations sont opérées les jours 
suivants. La répression décime les rangs des socia- 
listes abstentionnistes. 


Lissagaray, certainement partisan du vote négatif, 
ne se prononce pas de façon catégorique. Récemment 
sorti de prison, il participe à la campagne et s'emploie 
essentiellement à critiquer le régime impérial et à faire 
l'apologie de la « République sociale » ; ainsi, le 25 avril, 
dans la salle des Folies-Bergère. Il dénoncera plus tard 
le piège plébiscitaire en ces termes : « L'appel au peuple 
tel qu'il était fait était une insulte à la nation. » 


Le Journal des débats raconte comment s'est dérou- 
lée, le 17 mai 1870, une réunion présidée par Lissa- 
garay dans la salle de la rue Lévis, aux Batignolles. 


60 








Les « dernières fusées impériales » (1870-1871) 


Dans un discours introductif, il engage les orateurs à 
faire preuve à la fois de la plus grande vigueur et de la 
plus grande modération. Le gouvernement. aux abois, 
vient en effet, rappelle-t-il, de découvrir un nouveau 
complot qui appartient à la même famille que ses 
ainés : des membres de l'Association internationale 
ont été arrêtés. on ne recule devant aucun moyen pour 
effrayer les populations. Les arrestations ont été opé- 
rées la veille même de cette réunion. (Le troisième 
procès de l'Internationale aura lieu le 22 juin. De 
lourdes peines d'amende frapperont les accusés et les 
sections de l'Internationale seront dissoutes, ce qui ne 
les empêchera pas de se reconstituer rapidement.) 
Dans son allocution, Lissagaray affirme qu'il ne faut 
pas faire le jeu du pouvoir en se livrant à des violences 
de langage qu'il serait trop heureux d'exploiter. Dans 
cette salle, où se pressent deux à trois mille personnes, 
certains se plaignent d'avoir trop chaud et d'être étouf- 
fés. Lissagaray les console en leur faisant remarquer 
que « la sueur des réunions publiques est aussi saine 
que celle des ateliers ». Le débat tourne nettement à 
l'avantage des partisans du vote négatif. A la fin de la 
réunion, Lissagaray, oubliant ses propres conseils de 
prudence. qui n'étaient sans doute qu'une clause de 
style, se tourne carrément vers le commissaire de 
police pour le provoquer en disant que « le bureau de 
l'assemblée complote », et que « la République démo- 
cratique et sociale » sortira de ce complot. 


« L'éloquence de M. Lissagaray, dit le commenta- 
teur, est un peu déclamatoire, mais par moments c'est 
de l'éloquence, et elle enlève les applaudissements 
enthousiastes de l'assemblée. » 


Cette séance est levée avant l'heure limite de onze 
heures, et l'assemblée se sépare aux cris répétés de 
« Vive la République démocratique et sociale » et au 
chant de La Marseillaise. « L'excitation est extrême », 
dit le chroniqueur qui ajoute : « Nous entendons à la 
sortie un bourgeois. assourdi par tout ce bruit, faire 
cette remarque philosophique : on a semé des plébis- 
cites. pourvu qu'on ne récolte pas des coups de fusil. » 
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En province, les journaux républicains appellent à 
voter non. À Auch, après le départ de Lissagaray, le 
rédacteur en chef de L'Avenir est Louis Ariste. Le 
journal démocratique du Gers et du Sud-Ouest, ainsi 
qu'il s'appelle depuis avril, participe activement à la 
campagne contre l'Empire. Il publie même en première 
page des bulletins NON à découper. 


Socialistes révolutionnaires, jacobins, radicaux, 
tous combattent l'Empire. Mais leurs critiques ne sont 
pas de même nature. La révolution qu'un homme 
comme Lissagaray appelle de ses vœux. c'est la Répu- 
blique de 1792 : « L'armée et le peuple s'uniraient pour 
marcher sous l'étendard glorieux de la révolution », 
dit-il dans une réunion, passage du Génie. 


Dans ce scrutin, le vote des militaires revêt une 
particulière importance. Le pouvoir veille à ce qu'ils 
« votent bien ». Mais les républicains ne restent pas 
inactifs. Les appels qu'ils leur lancent sont bientôt 
assimilés à des « provocations de militaires à la déso- 
béissance aux lois ». Tel est le motif pour lequel Lissa- 
garay est cité à comparaître devant la sixième cham- 
bre. Il a, en effet, déclaré : « Les soldats doivent savoir 
qu'ils sont nos frères, qu'ils ne sont pas toujours tenus 
d'obéir aux caporaux, sergents et officiers, que dans 
certains cas ils doivent mettre en l'air la crosse de leurs 
fusils. » 


« Au total, remarque un auteur déjà cité, l'observa- 
teur des réunions publiques en 1870 ne peut qu'être 
surpris de la lucidité et de la prescience des orateurs, 
car cette armée féroce, bestiale, sous la direction de 
brutes sanguinaires, les Vinoy, les Galliffet, sera 
responsable de la Semaine sanglante. » 


L'Empire a d'autres motifs d'engager des poursuites 
contre Lissagaray. Dans une réunion publique, il a fait 
l'apologie de l'ouvrier mécanicien Mégy qui, arrêté 
avant l'heure légale, a tué le policier qui forçait sa 
porte. Il n'est pas le seul à tenir ce langage. Les 
journaux républicains ont le plus souvent soutenu 
Mégy. C'est ainsi que L'Avenir du Gers du 19 février 
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1870 écrivait sous la signature de son gérant, 
J. Poisson : « L'affaire Mégy est-elle un crime ou un 
malheur, la justice le décidera. Attendons. » Puis, se 
référant à l'affaire du prince Bonaparte, le journal 
commentait : « Oser comparer l'honnête et laborieux 
mécanicien des Batignolles au Corse, je ne sais 
combien de fois meurtrier, qui rêve de jeter aux 
champs les tripes de ses adversaires, et qui est bien 
un prince du sang, au monsieur qu'on trouve trop 
compromettant pour le recevoir aux Tuileries où pour- 
tant on n'est pas bégueule, au Bonaparte qui a peur 
pour “sa pension” et qui se disait républicain se fait, à 
la Conciergerie, traiter comme un prince... » 


Ch. Delescluze, qui a soutenu que Mégy était dans 
son droit, est condamné à treize mois de prison, et 
l'avocat de Mégy est arrété. 


Lissagaray est l'objet d'une condamnation à Auch, 
le 14 mai, à 6 000 francs d'amende et six mois de 
prison. et à un an de prison à Paris le 28 mai, dans les 
deux cas pour « offenses envers l'empereur ». Il n'a pas 
attendu ces verdicts, et il s'est enfui à Bruxelles où il 
se trouve dès le 10 mai, le surlendemain du plébiscite 
qui est un succès pour Louis-Napoléon Bonaparte : 
sur 10 535 000 électeurs, on dénombre 7 336 000 oui, 
soit 69,6 %, et 156 000 non. soit 14,8 % ; 100 000 
électeurs déposent un bulletin nul et 16 % s'abstien- 
nent. 


Dans la Seine et les Bouches-du-Rhône, et aussi 
dans quelques grandes villes, le non l'emporte. Dans 
la Seine, on compte 184 000 non contre 138 000 oui. 
Ainsi, comme les réunions publiques le laissaient pré- 
voir, les ouvriers parisiens n'ont pas suivi les Interna- 
tionaux. Leur hostilité déterminée à l'Empire s'est 
exprimée largement dans le vote négatif. 


Dans le Gers, et dans l'ensemble de la France 
rurale, le oui l'emporte massivement. Jean David et les 
autres collaborateurs de L'Avenir expriment leur dé- 
ception, et Félix Pyat envoie un article sur « le non des 
villes et le oui des champs ». 
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Succès factice pour l'Empire. Trois mois plus tard, 
ce sera la guerre. Quatre mois plus tard, ce sera la 
chute du régime. Un an plus tard, la Commune de 
Paris sera vaincue dans le sang répandu à flots par les 
Versaillais. 


Lissagaray reste trois mois à Bruxelles. « En 1870, 
au mois d'août, à Bruxelles où l'exil nous avait réunis, 
écrira-t-il dans une note accompagnant le récit de la 
mort de Delescluze, pendant la Semaine sanglante, 
Delescluze me dit : “Oui, je crois la République pro- 
chaine, mais elle tombera entre les mains de la gauche 
actuelle, puis une réaction s'ensuivra. Moi je mourrai 
sur une barricade pendant que M. Jules Simon sera 
ministre.” » 





CHAPITRE V 


Dans les armées de 
la République 


La guerre « d'un cœur léger » 


Devant les difficultés croissantes qu'il rencontre, 
l'Empire a besoin de la guerre!. « Tout à coup, au 
commencement de juillet. il n'est bruit que de guerre. 
Un prince prussien. un Hohenzollern, est candidat au 
trône d'Espagne, vacant depuis l'expulsion d'Isabelle, 
et cela constitue. parait-il, une insulte à la France... » 


Au Sénat et au Corps législatif, Agénor de Gramont, 
prince de Bidache et duc de Guiche, ministre des 
Affaires étrangères. « bellâtre que Bismarck appelle 
“l'homme le plus bête du monde”, prêche la guerre. La 
gauche demande des explications, des pièces diploma- 
tiques. “Les documents sont inutiles”, aboie un reître 
sorti des bois du Gers appelé Cassagnac, déporteur en 
1852. roi des drôles sous Guizot, chef des mameluks 
sous Napoléon III. » 


1. Lissagaray consacrera à la guerre de 1870, dans le Prologue 
de son Histoire de la Commune. des développements auxquels 
sont empruntées les citations qui suivent. 
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Le 8 juillet 1870. le fils du « reître », Paul de Cassa- 
gnac. ce prototype des mameluks écrit, dans Le Pays : 
« L'épée est tirée, sa lame luit au soleil et ce serait triste 
de la remettre au fourreau pour discuter à l'amiable de 
questions que la force seule peut et doit résoudre. » Le 
13 juillet, il récidive : « Pour nous, la guerre, en ce 
moment, est impérieusement réclamée par les intérêts 
de la France et par les besoins de la dynastie. » Le chef 
d'état-major, le général Lebœuf, lance sa phrase célè- 
bre : « II ne manque pas un bouton de guêtre. » Émile 
Ollivier, lui, accepte la guerre « d'un cœur léger ». 


Napoléon III, « ce créole sentimental mâtiné de fleg- 
matique hollandais », est « toujours ballotté entre deux 
contraires ». Mais l'impératrice est là. « L'étrangère 
enfiévrée par son fol entourage de cotillonneurs, d'of- 
ficiers de salon aussi braves qu'ignares, de néo-décem- 
bristes voulant rafraichir 52 », … « Eugénie de Montijo 
fit franchir à son mari la limite du rêve, lui mit aux 
mains le drapeau de la guerre »... 


Face à ce véritable parti de la guerre, les sections 
parisiennes de l'Internationale lancent un appel, pu- 
blié par Le Réveil, aux travailleurs de tous les pays 
pour sauvegarder la paix. La guerre est déclarée le 19 
juillet 1870. Mais pour la première fois, une agitation 
pacifiste apparait : « Pour l'honneur du peuple fran- 
çais, une autre France se montra. » 


Le 22 juillet 1870, La Marseillaise, qui cessera de 
paraître trois jours plus tard, publie une déclaration 
signée par 80 ouvriers de Neuilly-sur-Seine : « La 
guerre est-elle juste ? Non ! La guerre est-elle natu- 
relle ? Non ! Elle est purement dynastique. Au nom de 
l'humanité, de la démocratie et des véritables intérêts 
de la France, nous adhérons complètement et énergi- 
quement à la protestation de l'Internationale contre la 
guerre. » 


Au début du mois d'août, l'armée française, forte de 
300 000 hommes face à une armée allemande de 
500 000 hommes, subit ses premières défaites à Wis- 
sembourg et à Forbach. Ces défaites suscitent la pro- 
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testation populaire à Paris et dans les grandes villes de 
province. Du 7 au 9 août, des groupes crients Vive la 
République » et chantent La Marseillaise. L'état de 
siège est décrété. 


Le 9 août, une foule de plusieurs milliers de per- 
sonnes se rassemble devant le Corps législatif. La place 
de la Concorde est comble, ainsi que les rues avoisi- 
nantes ; peu de bourgeois, des blouses en grand nom- 
bre. Selon Jules Simon. « un certain nombre de me- 
neurs et la plupart des hommes qui avaient conquis 
dans les réunions publiques des dernières années de 
la popularité et de l'influence sont présents ». 


Lissagaray, rentré de Bruxelles, participe à cette 
manifestation et se trouve parmi les manifestants qui 
parviennent à pénétrer dans l'enceinte du Palais-Bour- 
bon. Il est dans la salle des pas perdus, où des répu- 
blicains appellent les députés de la gauche à agir. 
Lui-même s'adresse à Gambetta. Il lui dit : « Saisissez 
la situation, elle est sauvable : demain vous serez 
forcés de la prendre quand elle sera désespérée. » Mais, 
dira-t-il, « il ne sort rien de ces cerveaux alourdis, 
aucune parole de ces bouches béantes ». 


Au cours du débat, Granier de Cassagnac se signale 
encore : « Si j'avais l'honneur de siéger au gouver- 
nement, vous tous, signataires, vous seriez devant un 
conseil de guerre », dit-il aux parlementaires républi- 
cains qui ont proposé que le pouvoir soit confié au 
Corps législatif. 


Le gouvernement Ollivier est remplacé par celui du 
général Cousin-Montauban, âgé de 73 ans, affublé par 
l'impératrice du titre de comte de Palikao. Le 12 août, 
Bazaine est promu au commandement suprême. 


Le 14 août, un dimanche, un petit groupe de blan- 
quistes attaque, malgré Auguste Blanqui consulté, le 
poste des sapeurs-pompiers de la Villette. Cette action 
échoue totalement et donne au gouvernement l'occa- 
sion d'opérer de nombreuses arrestations, et au 
conseil de guerre celle de prononcer quatre condam- 
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nations à mort que l'Empire n'aura pas le temps 
d'exécuter. 


L'armée française court au désastre. C'est finale- 
ment. le 2 septembre, la capitulation de Sedan : 3 000 
morts, 4 000 blessés, 83 000 prisonniers dont 39 gé- 
néraux et l'empereur lui-même. 


Le 4 septembre, l'Empire est déchu, la République 
est proclamée. « Au premier murmure de la Concorde, 
l'impératrice avait ramassé ses jupes et dégringolé par 
un escalier de service. Le belliqueux Sénat. Rouher en 
tête. avait filé à l'anglaise. Quelques députés ayant fait 
mine de se réunir au Palais-Bourbon. il suffit de leur 
détacher un commissaire armé de scellés. Grands 
dignitaires, gros fonctionnaires, féroces mameluks, 
impérieux ministres, chambellans solennels, généraux 
moustachus, s'esquivèrent piteusement le 4 septem- 
bre, comme une bande de cabotins sifflés. » 


La « Défection nationale » 


Un gouvernement de la « Défense nationale », pré- 
sidé par Trochu (participe passé du verbe « trop choir », 
dira Victor Hugo), est constitué. Un gouvernement de 
bourgeois que Karl Marx appellera bientôt gouver- 
nement de la « défection nationale », qui ne fait aucune 
place aux révolutionnaires. « Paris se livra sans réserve 
à cette gauche qu'il avait dù violer pour faire sa révo- 
lution », dira Lissagaray. 


Bismarck avait affirmé à plusieurs reprises qu'il 
faisait la guerre à l'Empire et non à la France. La paix 
va-t-elle survenir ? Jules Favre rencontre Bismarck à 
Ferrières, le 15 septembre, mais sa tentative échoue. 
Thiers, dans une tournée des grandes capitales, 
cherche à obtenir une médiation favorable à la France. 
Les sections parisiennes de l'Internationale lancent un 
appel au peuple allemand. 


Mais les armées prussiennes font mouvement sur 
Paris. et le cercle se referme sur la capitale. 
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Le général Trochu dispose de forces considérables : 
une garde nationale de 380 000 hommes, mal armée 
et mal entrainée. Le peuple est pour la résistance. Les 
Internationaux, après avoir protesté « contre la guerre 
impie », sont maintenant déterminés à soutenir la 
guerre à outrance, car une paix honteuse serait la 
ruine des revendications du prolétariat, la condamna- 
tion de la République. Ils constituent des comités 
républicains de vigilance qui forment le Comité central 
républicain des vingt arrondissements, dont le pro- 
gramme est affiché et remis à l'Hôtel de Ville à la 
mi-septembre. 


Au cours des journées qui suivent la chute de 
l'Empire, Lissagaray représente le courant jacobin 
dans les réunions qui se tiennent en divers quartiers 
de Paris. Le 6 septembre, devant 3 000 personnes 
réunies salle Lévis. il présente une motion demandant 
au gouvernement « d'organiser révolutionnairement la 
République française », ce qui traduit sans doute les 
illusions que certains peuvent encore nourrir à l'égard 
des hommes de la « Défense nationale ». Quelques 
jours plus tard, il est présent dans la salle des Folies- 
Bergère, où l'on réclame des commissaires délégués 
pour opérer « le soulèvement général des départements 
contre l'invasion ». 


Au gouvernement, prévaut l'idée que la résistance 
est, selon l'expression de Trochu, une « héroïque folie ». 
La bourgeoisie parisienne craint davantage le peuple 
armé que les Prussiens. 


Resté à Paris, le gouvernement a envoyé en province 
une délégation de trois membres : Crémieux, Glais-Bi- 
zoin et l'amiral bonapartiste Fourichon. 


Le 7 octobre, Gambetta et son collaborateur Spuller 
quittent Paris en ballon pour rejoindre la Délégation à 
Tours (elle s'installera par la suite à Bordeaux). 


Ministre de l'Intérieur et de la Guerre, Gambetta 
s'emploie à épurer l'administration et à réorganiser 
l'armée. Il procède à un mouvement préfectoral, subs- 
titue aux conseils municipaux des commissions répu- 
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blicaines, dissout les conseils généraux. Il parvient, 
avec le concours de Freycinet, à lever 600 00O 
hommes. grâce à des emprunts contractés en Angle- 
terre. 


Mais la situation militaire est très mauvaise. L'ar- 
mée de la Loire a été bousculée dès les premiers jours 
d'octobre. Gambetta a remplacé le général de Motte- 
Rouge par d'Aurelle de Paladines, qui rassemble sous 
son commandement 70 000 hommes. Mais au lieu 
d'exploiter ses premiers succès, il s'est cantonné à 
Orléans sur les conseils de Thiers, et après de graves 
tergiversations acceptées par la Délégation, s'est fait 
battre par les Prussiens bénéficiaires des renforts ve- 
nus de Metz après la capitulation de Bazaine le 27 
octobre. Une capitulation que le peuple de Paris ap- 
prend en même temps que « l'inutile boucherie » dé- 
bouchant sur la perte du Bourget. 


Le 31 octobre. les gardes nationaux se réunissent 
place de l'Hôtel de Ville, crient « Vive la Commune » et 
occupent l'édifice. Mais l'indécision, les divergences 
des manifestants permettent au gouvernement de 
l'emporter. Il s'en tire par un plébiscite. Ces adver- 
saires de Napoléon n'ont pas perdu ses leçons : 
557 996 oui, 62 639 non. « Ainsi s'évanouit en fumée 
cette journée qui aurait pu revivifier la défense », dira 
Lissagaray. 


Paris est soumis à un siège terrible, dans un hiver 
d'une rigueur rarement connue. À partir du 5 janvier 
1871. il subit les bombardements des Prussiens. 


La politique de défection de la bourgeoisie et de son 
gouvernement est énergiquement dénoncée par « L'Af- 
fiche rouge » du Comité central des vingt arrondisse- 
ments. 


L'armée du Nord, commandée par Faidherbe, rem- 
porte des succès, mais succombe sous le nombre. Une 
armée formée des débris de celle de la Loire et renforcée 
par 15 000 « chemises rouges » de Garibaldi est confiée 
à Bourbaki, avec mission de débloquer Belfort. Mais 
finalement, une partie des troupes sera internée en 
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Suisse, alors que la capitulation est déjà signée, le 28 
janvier 1871. 


Lissagaray, commissaire de guerre 


Après la chute de l'Empire, Lissagaray a été nommé 
chef de cabinet de Clément Laurier, avocat, proche 
collaborateur de Gambetta, qui exerce les fonctions de 
directeur général du personnel au ministère de l'Inté- 
rieur, qu'il accompagne à Tours, où il reste quelque 
temps. Il s'y trouve lorsque les membres de la Déléga- 
tion y arrivent le 18 septembre. Il raconte que les 
patriotes entourant les délégués « demandèrent le mot 
d'ordre, des mesures vigoureuses, l'envoi de commis- 
saires, promirent un concours absolu ». Il témoigne : 
« Les goutteux répondirent : Nous sommes entre 
nous ; parlons vrai. Eh bien, nous n'avons plus d'ar- 
mée : toute résistance est impossible. Nous ne résis- 
tons que pour obtenir des conditions meilleures. » 


Il reçoit ensuite des missions dans le Midi, avec le 
titre de « commissaire de la République ». Dans le Tarn 
et le Tarn-et-Garonne, porteur d'un appel de Garibaldi, 
il s'emploie à lever un corps de francs-tireurs. Mais 
l'appel, lancé d'Albi le 15 octobre, n'a pas de résultat. 


Une semaine plus tard, Lissagaray rencontre à 
Toulouse le commandant major Jay, avec qui un projet 
de création d'un camp d'instruction, qui devrait être 
installé à Toulouse, est formé. Lissagaray se rend 
ensuite à Limoges pour présenter ce projet à Georges 
Périn, nouveau préfet de la Haute-Vienne, ancien ré- 
dacteur au Libéral du Centre et à La Cloche. Ils se 
rendent ensemble à Tours, où ils sont rejoints par le 
commandant Jay. Le 3 novembre, ils soumettent le 
projet à Gambetta, qui l'accepte. 


Par décret en date du 12 novembre 1870, le ministre 
de la Guerre décide la création du camp, destiné à 
recevoir les gardes mobiles des dépôts, les gardes 
nationaux mobilisés, et les corps-francs des dépar- 
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tements de Haute-Garonne, du Gers, du Tarn, des 
Hautes-Pyrénées. de l'Ariège et de l'Aude. 


Le commandant Jay n'ayant pas accepté le 
commandement du camp, la fonction est confiée par 
le même décret au chef de bataillon de zouaves en 
retraite Demay, commandant de la garde nationale de 
Haute-Garonne, qui devient le « commandant supé- 
rieur du camp» et reçoit le grade de général de division. 


Lissagaray et Périn lui sont adjoints en qualité de 
commissaires de guerre à l'armée du Sud-Ouest. Le 
commandant supérieur et les commissaires ont « tous 
pouvoirs pour organiser, équiper et nourrir » les 
hommes qui leur sont confiés. Les commissaires dé- 
pendent du ministre. Ils devront accompagner les 
troupes au combat lorsqu'elles quitteront le camp. 
Leur rôle est sensiblement le même que celui des 
commissaires aux armées de la Convention. 


ls s'installent au palais dit du Maréchal à Toulouse, 
constituent leur état-major, s'emploient à l'aménage- 
ment du terrain et à la construction de baraquements. 
Lissagaray tente de créer un journal du personnel. 
mais il n'y parvient pas. 


Un décret du 25 novembre 1870 supprime les fonc- 
tions de commissaire et les remplace par celles de 
vice-président civil. Armand Duportal, journaliste ra- 
dical. déporté en 1851. préfet de la Haute-Garonne 
nommé par Gambetta, demande que le camp de Tou- 
louse ne fasse pas exception et soit pleinement soumis 
au régime institué par ce décret: Lissagaray est nommé 
le 8 décembre vice-président civil, et Périn est appelé 
à d’autres fonctions : inspecteur des camps du Sud- 
Ouest. 


En janvier 1870, en désaccord avec le commandant 
supérieur du camp de Toulouse, dont il affirme qu'il 
est d'une « insuffisance totale », Lissagaray estime que 
sa mission est terminée. Il demande son affectation à 
l'armée, « afin d'être au plus près du feu ». Il quitte 
Toulouse pour rejoindre, en qualité de chef d'escadron 
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d'état-major, l'armée du général Chanzy qui continue 
à combattre pour « conserver l'honneur ». 


Les événements de cette période feront l'objet de 
L'Enquête parlementaire sur les actes du gouvernement 
de la Défense nationale, ordonnée par l'Assemblée 
nationale dès le 13 juin 1871. Le rapport du comte de 
Rességuier, député royaliste du Gers, établi dans le 
cadre de cette enquête, donne lieu en 1873, à la 
publication d'une brochure intitulée Les Événements 
de Toulouse sous le gouvernement de la Défense natio- 
nale. Ce rapport critique l'organisation du camp de 
Toulouse et met directement en cause la responsabilité 
de Lissagaray et de Périn. 


On ne peut manquer. à la lecture de ces textes, de 
tenir compte de cette recommandation de l'historien : 
« Les dépositions recueillies [...] sont très abondantes, 
mais exigent beaucoup d'esprit critique et d'objectivité 
dans leur utilisation : on peut en tirer ce que l'on veut 
comme il advient souvent avec les documents de cette 
nature. » En l'occurrence, Rességuier n'est certaine- 
ment pas impartial à l'égard de celui qui mena le 
combat républicain dans son département du Gers et 
qui est maintenant un exilé de la Commune. La mes- 
quinerie du rapport apparaît par exemple lorsque sont 
traitées des questions subalternes concernant la per- 
sonnalité de Lissagaray. Ainsi, est-il indiqué qu'avant 
le 4 septembre Lissagaray avait quelques embarras 
d'argent, ce qui, pour cet aristocrate réactionnaire, 
était sans doute une tare indélébile. La preuve de cette 
situation ? Lissagaray faisait savoir dans une lettre à 
un ami le 1° juillet 1870, époque où il était réfugié à 
Bruxelles, qu'il avait « emprunté dix louis à Élisa » et 
que cette dernière voulait bien « lui faire encore une 
avance ». Et si on pouvait en douter, on apprend que 
la situation matérielle de Lissagaray s'est améliorée à 
Toulouse : il « avait donné mission à un ami de retirer, 
moyennant 25 frs, un paletot laissé en gage chez un 
marchand d'habits à Bruxelles au mois d'août précé- 
dent ». 
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Lors de la publication de ce rapport, Périn et Lissa- 
garay réagiront. Ce dernier adressera de Londres où il 
est en exil, au journal de Gambetta La République 
française qui la publiera dans son numéro du 15 fé- 
vrier 1873, une lettre où il réplique ainsi au rappor- 
teur : « Non, Monsieur, je n'ai pas disparu. A la nou- 
velle du bombardement de Paris, je demandai — 
consultez les archives — au ministre de la Guerre de 
m'envoyer au feu : et quelques jours plus tard, vous 
m'auriez retrouvé à l'armée du général Chanzy, si vous 
y fussiez venu. Non, je n'avais pas à être honteux, car 
avant de quitter Toulouse, je reçus les félicitations 
rendues publiques de cette commission qui m'avait vu 
à l'œuvre et dont vous ne récuserez pas le témoignage, 
car beaucoup de ses membres vous ont donné leur 
voix. Quant à la Commune de Paris, je n'ai pas plus 
été un de ses fonctionnaires qu'un de ses membres. 
J'ai obscurément servi la révolution du 18 mars 
comme journaliste et comme garde national. » 


Georges Périn fera également une mise au point le 
16 février, dans Le Progrès du Nord, puis il publiera 
une réfutation plus détaillée dans une brochure de 72 
pages2. En dehors des indications confirmant ce qu'on 
connaît déjà sur les conditions dans lesquelles Lissa- 
garay a eu l'idée, avec le commandant Jay, d'organiser 
ce camp de Toulouse, la brochure de Périn s'emploie à 
dérnolir les accusations portées contre eux par le 
rapporteur, tant en ce qui concerne l'organisation et le 
fonctionnement du camp que les émoluments perçus 
par les commissaires de guerre. La brochure répond, 
en particulier, aux appréciations portées par le rapport 
sur une révolte des mobiles du département du Gers 
(d'où Lissagaray est originaire et dont le comte de 
Rességuier est député), à leur arrivée au camp le 
22 janvier 1871. Selon le rapport, la sédition aurait été 
due au fait que, plusieurs mois après son ouverture, 


2. Le Camp de Toulouse. Lettre à M. de Rességuier, député du 
Gers, Armand Le Chevalier, Paris, 1873. 
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le camp de Toulouse n'aurait pas été véritablement en 
état de les recevoir. Périn rétorque, comme le fera 
d'ailleurs le préfet Duportal, qu'en réalité ce sont les 
royalistes qui ont fomenté cette révolte. Selon Georges 
Périn, 20 000 hommes en moyenne, et parfois 26 000, 
auraient reçu une instruction militaire dans ce camp. 


Après la défaite, Paris « décapitalisé » 


L'armistice de trois semaines permet, ainsi que l'a 
exigé Bismarck, l'élection d'une Assemblée nationale 
pouvant décider de la paix ou de la poursuite de la 
guerre. 


Cette élection a lieu alors que quarante-trois dépar- 
tements sont occupés par les Allemands, sans cam- 
pagne électorale. Sur 675 députés, au moins 400 sont 
monarchistes, Lissagaray fera justement remarquer : 
« Que savait alors le paysan français, et combien pou- 
vaient dire où se trouvait l'Alsace ? C'est lui surtout 
que visait la bourgeoisie hostile à l'instruction obliga- 
toire. Tous ses efforts pendant quatre-vingts ans n'ont- 
ils pas été de transformer en coolie le petit-fils des 
volontaires de 92 ? » 


Dans le Gers, les républicains ne recueillent que 
12 % des voix. Paul de Cassagnac, qui n'est pas là et 
n'est pas candidat, car il a été fait prisonnier à Sedan 
et enfermé dans une casemate à Cossel en Silésie, a 
recueilli 8 000 voix ! Quant à son père, il s'est réfugié 
à l'étranger après le 4 septembre. Mais il reviendra. En 
attendant, comme le dira Lissagaray, « à Bruxelles et 
à Londres, les mameluks fidèles aux traditions de 
Coblentz, les Cassagnac, les Amigues, travaillent à 
discréditer la France, faire échouer nos emprunts, 
expédiant aux prisonniers d'Allemagne des insultes 
contre la République et des appels à une restauration 
impériale ». 


La première réunion des nouveaux élus se tient au 
Grand Théâtre de Bordeaux, le 12 février. « Imaginez, 
écrit Zola, tous les hobereaux du temps de Charles X 
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et de Louis-Philippe, soigneusement conservés, bien 
qu'un peu couverts de poussière. L'Assemblée n'a que 
des instincts. C'est une bête ombrageuse qui refuse 
d'avancer parce qu'un arbre bouche la route. L'Assem- 
blée veut Paris, mais Paris garrotté, Paris au pied d'un 
roi, Paris sans armes et sans liberté. » 


Le 16 février, Thiers est désigné comme chef du 
pouvoir exécutif « en attendant qu'il soit statué sur les 
institutions de la République ». Jules Grévy est prési- 
dent de l’Assemblée, et le 19 le ministère Thiers est 
constitué. Les pourparlers de paix entre Thiers et 
Bismarck ont lieu le 21 février. Le 17 mars, l'Asserm- 
blée ratifie les préliminaires de paix malgré la protes- 
tation des députés alsaciens. 


Le 10 mars 1871, par 487 voix contre 154, elle 
décide d'aller s'installer à Versailles ; c'est la « décapi- 
talisation » de Paris. 


Tout au long de cette période, l'Assemblée adopte 
une série de mesures antisociales et antidémocrati- 
ques qui préparent l'acte décisif : le désarmement des 
quartiers ouvriers. Le 15 février, elle a supprimé la 
solde payée aux gardes nationaux, le 10 mars, elle 
abolit le moratoire des loyers, le 11 mars, six journaux 
de l'opposition sont suspendus. Le conseil de guerre 
condamne par contumace à la peine de mort. pour 
l'insurrection du 31 octobre. Blanqui et Flourens. 


Dans le même temps, le mouvement populaire se 
développe et se structure : la Fédération républicaine 
de la garde nationale, constituée le 15 février 1871 à 
Vaux-Hall. désigne une commission chargée d'élaborer 
les statuts, qui sont adoptés le 24 février par 2 000 
délégués. Dans la semaine du 26 février au 3 mars, des 
comités se mettent à fonctionner dans les arrondisse- 
ments, et à la mi-mars, le Comité central provisoire de 
la garde nationale devient définitif. 
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La Commune de Paris 








CHAPITRE VI 


Avec la Commune, 
« à l'assaut du ciel » 


Le Comité central de la garde nationale 


Du 18 mars au 27 mai 1871, la France va connaitre 
les soixante-douze jours de la Commune de Paris. que 
Lissagaray vivra intensément. Comme il le dira lui- 
même dans la préface de son livre, il ne sera « ni 
membre, ni officier, ni fonctionnaire de la Commune ». 
Il sera « un simple du rang » qui la servira comme 
journaliste et garde national, avant de devenir un de 
ses plus célèbres historiens. 


Tout commence le 18 mars. Quand Thiers donne 
l'ordre de reprendre à la garde nationale les canons 
installés à Montmartre : les soldats fraternisent avec 
le peuple, et les généraux Lecomte et Thomas sont 
fusillés. 


Versailles donne le spectacle d'une ville en proie à 
la panique. Les troupes ne sont pas disposées à se 
battre contre les « frères de Paris ». 


À Paris où la garde nationale est dotée d'armes et 
de munitions. le Comité central écarte la décision 
d'une marche sur Versailles, par crainte d'une inter- 
vention des Prussiens qui occupent le tiers de la 
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France. Il laisse ainsi échapper une occasion qui ne se 
représentera plus. 


Jusqu'à la proclamation de la Commune, le 
28 mars, le Comité central de la garde nationale as- 
sume les responsabilités du pouvoir. Les tentatives des 
maires et députés parisiens de le dessaisir se multi- 
plient. Leurs tractations n'aboutissent à rien, sinon à 
permettre aux Versaillais de gagner un temps pré- 
cieux. « Qu'attendre de ces castrats ? » dira Lissagaray. 


Un problème urgent se pose : il faut payer les soldes 
de la garde nationale. Dès le 19 mars, Eugène Varlin 
et Francis Jourde se rendent au ministère des Fi- 
nances. Les clefs des coffres-forts sont à Versailles et 
les délégués ne veulent pas forcer les serrures : ils 
demandent un crédit à Rothschild, qui avance 500 000 
francs. La Banque de France verse un million. puis 
300 000 francs. « Toutes les insurrections sérieuses 
ont débuté par saisir le nerf de l'ennemi, la caisse. La 
Commune est la seule qui ait refusé. Elle abolit le 
budget des cultes qui était à Versailles, et restera en 
extase devant la caisse de la haute bourgeoisie qu'elle 
avait sous la main », dira Lissagaray. « La banque aux 
mains de la Commune, cela valait mieux que dix mille 
otages », notera Engels dans sa préface à La Guerre 
civile en France de Karl Marx, dans l'édition de 1891. 


Effectivement, ces deux fautes — ne pas marcher 
immédiatement sur Versailles et ne pas s'emparer des 
réserves de la Banque de France — seront parmi les 
causes de l'échec de la Commune. 


Le commandement de la garde nationale est confié 
à Charles Lullier, ancien officier de marine en disponi- 
bilité. Cet incapable, alcoolique et déséquilibré, 
commet des fautes impardonnables : après le 18 mars. 
il ne prescrit pas la fermeture des portes de Paris, il ne 
fait pas occuper le mont Valérien, d'où les Versaillais 
pourront décimer les fédérés. il ne fait rien contre le 
69€ de ligne demeuré dans Paris. qui peut tranquille- 
ment se retirer le 23 mars. Tout cela est largement 
suffisant pour que le Comité central se décide à procé- 
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der à son arrestation, et à le remplacer par un collectif 
de trois hommes énergiques : Antoine Brunel, Emile 
Duval et Emile Eudes. 


Après des hésitations qui l'ont conduit à les ren- 
voyer plusieurs fois, le Comité central annonce les 
élections au Conseil général de la Commune pour le 
26 mars. Il y a 485 569 électeurs inscrits. Le nombre 
des votants, 229 167, représente certainement, 
compte tenu des départs, les deux tiers des électeurs 
présents à Paris. Dès le 28 mars, le Conseil de la 
Commune s'installe à l'Hôtel de Ville. 


Sur 84 membres, 16 républicains réactionnaires ou 
libéraux ne tardent pas à démissionner. Pour la pre- 
mière fois. 25 ouvriers siègent dans une assemblée 
disposant de pouvoirs gouvernementaux. 


Le Comité central, qui continue cependant à fonc- 
tionner, lui remet ses pouvoirs. Karl Marx écrira, dès 
avril 1871, à son ami Kugelman : « Le Comité central 
de la garde nationale a beaucoup trop tôt abandonné 
ses pouvoirs pour laisser le champ libre à la 
Commune. » 


Le 29 mars, le Conseil de la Commune confère des 
tâches exécutives à certains de ses membres. Il orga- 
nise à cet effet dix commissions assimilables à des 
« ministères collectifs » : Commission exécutive, 
commissions des Finances, de la Justice, de la Sûreté 
générale, des Subsistances, du Travail, de l'industrie 
et des échanges, des Relations extérieures, des Ser- 
vices publics, de l'Enseignement. 


Le 2 avril, les hostilités reprennent. Les Versaillais 
« ouvrent le feu, jettent des obus sur Paris ». La lutte 
armée redonne déjà son importance au Comité central 
de la garde nationale dans le domaine militaire, d'où 
une véritable dualité de pouvoirs. 


Les Versaillais s'emparent de Courbevoie : le 3 avril, 
Eudes, Flourens et Duval prennent l'initiative d'une 
marche sur Versailles. Cette sortie tourne à la déban- 
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dade. Flourens est assassiné à coups de sabre par un 
gendarme versaillais, et Duval est fusillé sur place. 


Les Journaux sous la Commune 


Au lendemain de cette tragique tentative, Lissaga- 
ray fait paraître un journal, L'Action, dont six numéros 
seulement sortiront, du 4 au 9 avril. Du 17 au 24 mai, 
il publiera Le Tribun du peuple. 


Entre le 18 mars et le 27 mai, près d'une centaine 
de journaux favorables à la Commune portent en 
général la date du calendrier révolutionnaire et celle 
du calendrier grégorien. et expriment non une ten- 
dance déterminée, mais bien plutôt la sensibilité de 
ceux qui les animent. 


Les deux journaux de Lissagaray tiennent dans cet 
ensemble un rôle assez modeste, avec au total quatorze 
numéros et un tirage restreint, comparé à quelques 
autres organes, tels Le père Duchêne d'Eugène Ver- 
mersch, Le Cri du peuple de Jules Vallès, La Commune 
de J.-B. Millière. Le Vengeur de Félix Pyat, Le Mot 
d'ordre de Henri Rochefort. qui. eux, réussissent à 
paraitre pratiquement pendant toute la durée des 
événements avec des tirages importants. 


Dans la première phase, c'est-à-dire celle qui pré- 
cède la proclamation de la Commune, la presse bour- 
geoise, qui est loin d'avoir disparu, ne se prive pas de 
combattre le Comité central. C'est ainsi que trente- 
quatre journaux lui contestent ouvertement le droit de 
convoquer les électeurs. « Le Comité central laissait 
dire, et même protégeait ses insulteurs », constatera 
amèrement Lissagaray. 


Forte de cette faiblesse, une manifestation des 
« amis de l'ordre » a lieu le 22 mars. « Un millier de 
beaux, boursiers, journalistes, anciens familiers de 
l'Empire, descendent la rue de la Paix, au cri de “Vive 
l'ordre”. » 
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Plusieurs feuilles bourgeoises commencent à quit- 
ter Paris pour se réfugier à Versailles lorsqu'il apparait 
que les manœuvres des « conciliateurs » ont échoué. 


Faut-il laisser la presse libre de développer une 
propagande hostile à la Commune ? Jules Vallès est 
contre toute mesure de suspension. Il défend le prin- 
cipe d'une « liberté absolue et illimitée » de la presse. 
Lissagaray est d'un tout autre avis. Dans le premier 
numéro de son journal, il réclame « la suspension — 
sans phrase — de tous les journaux hostiles à la 
Commune ». Évoquant. plus tard, les feuilles qui pa- 
raissent des deux côtés, il dira : « Cherchez, trouvez un 
appel au meurtre, au pillage, une ligne cruelle dans 
ces journaux communeux, chauffés par la bataille, et 
comparez maintenant avec les feuilles versaillaises qui 
demandent les fusillades en masse dès que les troupes 
auront vaincu Paris. » 


Le 5 mai, bien tardivement. la Commune se décide 
à frapper enfin une série de ces journaux : Le Petit 
Moniteur, Le Petit National La France et Le Temps. Le 
1 1 mai, elle suspend Le Moniteur universel, L'Observa- 
teur, L'Univers, Le Spectateur, L'Étoile et L'Anonyme. 
Le 18 mai, ce sont La Commune, L'Écho de Paris, 
L'Indépendance française. L'Avenir national, Le Pirate, 
La Patrie, Le Républicain. La Revue des deux mondes, 
L'Écho de Ultramic et La Justice qui sont supprimés 
par le Comité de salut public. 


Mesures sans grande efficacité. « Trente interdic- 
tions pour rire », dira Lissagaray, de ces journaux 
bourgeois « supprimés le matin » et qui « se crient le 
soir dans les rues », ou qui, tout simplement, reparais- 
sent aussitôt sous un titre différent. 


La Commune montre la même faiblesse à l'endroit 
des policiers. mouchards et provocateurs que Thiers 
entretient impunément dans la capitale. Lissagaray 
leur consacrera un chapitre de son livre qui décrira les 
« grosses agences de sabotage » et la « nébuleuse de 
traitrillons ». 
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L’Action 


L'Action est un journal grand format d'une feuille 
simple dont le rédacteur en chef est Lissagaray, le 
gérant un certain Boudon (ou Bondon, l'orthographe 
varie d'un numéro à l'autre). Henry Maret, qui a colla- 
boré à La Rue de Jules Vallès en 1867, en est le 
principal collaborateur. 


Dans chaque numéro. on trouvera un éditorial de 
Lissagaray, qu'on a pu qualifier de « à la fois violent, 
lyrique et réfléchi. avec un souffle épique proche de 
Michelet », un ou deux articles de Maret ou de Labour, 
les nouvelles militaires, les extraits du Journal Officiel, 
une chronique « Têtes de ruraux » dans laquelle Ed- 
mond Bazire présente des portraits de membres de 
l'Assemblée nationale. 


Lorsque ce journal parait, les « conciliateurs », c'est- 
à-dire les chambres syndicales patronales, certains 
députés de Paris et la franc-maçonnerie développent à 
nouveau leurs manœuvres. Ces éléments demandent 
l'arrêt des hostilités, la démission simultanée de l'As- 
semblée de Versailles et de la Commune, la reconnais- 
sance des droits municipaux de Paris. Ils échouent 
complètement, car Thiers exige une capitulation sans 
conditions. 


Dans le premier numéro, daté du 4 avril, Lissagaray 
signe un article intitulé « A mort ! », où il se prononce 
contre toute conciliation. Après avoir évoqué le bom- 
bardement de Paris par les Versaillais, il écrit : « Cet 
acte de sauvagerie qu'ils dénonçaient il y a trois mois 
à l'Europe, Jules Favre, Picard et Thiers viennent de le 
renouveler. 


« Allons-nous discuter avec ce triumgueusat ? 


« La République ou la royauté, voilà la question ! 
Paris l'a vu, j'en atteste la fureur sombre avec laquelle 
100 000 hommes ont sauté aux remparts. sentant 
qu'ils n'allaient pas combattre seuls, mais avec toute 
la France républicaine derrière eux. 
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« Et pour vaincre, que leur faut-il ? la direction : la 
discipline. Commune de Paris, à toi de l'imposer ! A toi 
de t'adjoindre tous les hommes de valeur, officiers ou 
intendants, sauf à les faire fusiller, sans pitié, à la 
moindre désobéissance. 


« En face des continuateurs des Prussiens, en face 
des obus de la Défense nationale, qu'il n'y ait qu'une 
autorité. celle de la Commune. » 


Comme on le verra, Lissagaray reconnaïtra dans Le 
Tribun du peuple, à la lumière des divisions, des dis- 
cussions interminables au sein de la Commune, que 
cette position n'était pas nécessairement la meilleure. 


Il termine ainsi cet article : « Quant à ce journal, 
dont le projet était né avant le bombardement, il n'a à 
dire aux républicains qu'un mot : en avant ! et son 
rédacteur en chef dépose momentanément sa plume, 
ne comprenant à cette heure qu'une manière de colla- 
borer à l'action — avec un fusil — sur les remparts. » 


Un article signé de Jean Labour sous le titre « L'ac- 
tion » revient sur les conciliateurs. en affirmant « que 
le temps n'est plus aux discours ; il faut agir, mainte- 
nant que les masques sont tombés... » Pour l'auteur de 
cet article, « les soi-disant républicains de Bordeaux et 
de Versailles » sont « de lâches conspirateurs n'ayant 
d'autre objectif que de ravir à la France le fruit de ses 
généreux efforts et de replacer le peuple entier sous le 
joug de cette famille hypocrite et stupide qui, pendant 
des siècles, exploita la sueur et le sang du peuple ». 


Il s'adresse ainsi au peuple français : « Il faut savoir 
si tu veux redevenir esclave taillable et corvéable à 
merci, au profit de maîtres égoistes, insolents et sans 
cœur, ou si tu te sens non pas assez fort, mais assez 
noble, assez pur, assez grand pour vivre libre, et te 
charger toi-même de tes destinées ! 


« Si tu le veux, l'honneur et la liberté sont là :tun'as 
qu'à te lever pour assurer ton repos et ton indépen- 
dance. Mais il faut agir ! De l'action. de l'action, tou- 
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jours de l'action, voilà quelle doit être ta devise ; là est 
ton devoir, ton salut, ton avenir ! » 


Le journal s'étonne de ne pas voir tout le monde 
sous les armes : « Pourquoi Paris, à l'heure où tous les 
cœurs battent, est-il sillonné d'une foule insouciante 
et fläneuse, bayant aux corneilles, sans avoir l'air de 
songer à prendre les armes... » 


Dans un autre article, on réclame « des chefs » : 
« Commune ! Commune ! trouve-nous des généraux, 
trouve-nous de jeunes chefs ! » Ce même texte veut la 
suspension des journaux hostiles à la Commune, la 
publication d'un programme, l'envoi de commissaires 
auprès des généraux. 


Le deuxième numéro, celui du 5 avril, juge ainsi 
sans les nommer les députés de Paris qui se sont 
décidés à donner leur démission (Cournet et Deles- 
cluze, qui siègent au Conseil de la Commune, et ont 
démissionné de l'Assemblée nationale le 28 mars. 
Clemenceau et Floquet, décidés à observer une « stricte 
neutralité », ont résigné purement et simplement leur 
mandat) : « Qu'ont-ils dit ? qu'ont-ils fait là-bas, à 
Versailles. Était-ce là leur place ? Du moment que les 
ruraux ne voulaient d'aucun compromis avec eux, ils 
devaient tous se retirer, se lever comme un seul 
homme. Ce n'est certes pas de la trahison — j'en 
réponds — c'est tout simplement de l'incapacité. » 


Le troisième numéro, daté du 6 avril, présente un 
entrefilet ayant pour titre « Il faut en finir », sous la 
signature de Charles Lullier : « Dans la nuit, nous 
avons conféré avec douze rédacteurs en chef de la 
presse de Paris et ce matin, avec soixante-cinq officiers 
supérieurs de la garde nationale. Il faut en finir ! D'un 
côté comme de l'autre, cette phrase est sur toutes les 
lèvres. 

« Mais pour en finir, il faut deux choses, d'un avis 
unanime : 

— que la Commune cesse de trembler devant l'ex- 
Comité central de la garde nationale, qui n'est plus 
qu'une ombre : 
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— qu'on confie le commandement en chef des forces 
militaires de Paris à un général capable. Si la 
Commune refuse de donner un chef à l'armée, celle-ci 
nommera elle-même un général en chef. C'est décidé ! 
Caveant consules ! » 


Écroué à la Conciergerie sur l'ordre du Comité 
central, Lullier s'est évadé le 5 avril. Selon ses propres 
diresl, il circule assez librement, et rencontrerait 
même des membres de la Commune. Mais cela n'ex- 
plique pas par quelle aberration Lissagaray lui ouvre 
les colonnes de son journal. Arrêté de nouveau un peu 
plus tard, Lullier est incarcéré cette fois à la prison de 
Mazas, d'où il s'évade le jour même. 


Dans le numéro du vendredi 7 avril, Henry Maret 
signe un hommage à Flourens, mort des coups de 
sabre d'un gendarme : « Comme au 9 Thermidor, le 
coup de pistolet d'un gendarme fracassa le crâne de 
Robespierre. » 


Le lendemain, il évoque à nouveau Thermidor : « La 
réaction thermidorienne fut un régime d'assassins. La 
terreur blanche frappa dans l'ombre, bassement, 
hypocritement. Ce fut épouvantable et lent. On ne 
compte plus le nombre des victimes. 


« Peuple de Paris, veille sur tes remparts, et, si tu 
crois devoir faire la paix, ne pose pas sans conditions 
ta main loyale dans des mains sanglantes. Exige avant 
toutes choses qu'on te laisse les armes, et que nul ne 
puisse être poursuivi pour un acte antérieur à la 
journée de conciliation. 


« Peuple de Paris, souviens-toi de Thermidor. » 


Curieux propos dans un journal qui prêche le refus 
de toute conciliation et qui semble maintenant en 
envisager les modalités. 


Voici le sixième et dernier numéro, daté du di- 
manche 9 avril. Lissagaray, qui avait annoncé le 4 qu'il 


1. Charles Lullier, Mes cachots, Paris, 1881. 
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déposait la plume pour prendre le fusil, la reprend pour 
traiter de la question du programme de la Commune. 
Il ne comprend pas pourquoi elle n'a pas encore défini 
ses attributions. la durée de son mandat. son caractère 
révocable, les garanties indispensables au respect des 
droits de Paris : 


« Nous avons le droit, écrit-il, d'être impatients du 
programme de la Commune. Plus le danger est grand, 
plus ce programme devient nécessaire. À part une 
adresse aux départements qui ne contenait que quel- 
ques explications, nous sommes depuis dix jours en 
présence de décisions et de décrets dont l'ensemble est 
loin de constituer un programme ou seulement un 
système. Au moment où les obus pleuvent dans Paris, 
où tant de milliers de héros vont joyeusement exposer 
leur poitrine, les combattants ont le droit de demander 
à la Commune la formule de cette République pour 
laquelle ils donnent leur vie. 


« Que la France. que les grandes villes apprennent 
au plus vite pourquoi Paris se bat : voilà votre premier 
devoir, hommes de la Commune. Le bruit du canon ne 
doit pas vous en distraire. Que Paris apparaisse à la 
France ce qu'il est réellement, le soldat de la Républi- 
que. et la France des villes suivra Paris. » 


Lissagaray, originaire du Gers, a eu, à la fin du 
Second Empire, une activité politique dans ce dépar- 
tement rural, ce qui le rend sensible à l'antagonisme 
entre la ville et la campagne. qu'il présente ainsi : « Le 
paysan n'a besoin que de garanties individuelles, il les 
possède. Le prolétaire ne peut vivre que par des garan- 
ties collectives : n'étant individuellement qu'un atome 
devant l'industrie, il ne vaut que par sa masse. » 
Lissagaray affirme que « les intérêts des paysans re- 
joindront ceux des ouvriers si l'éducation politique 
peut s'étendre dans les campagnes ». Une réflexion 
plutôt rare à cette époque. 


Rien. dans ce numéro du journal, n'indique qu'il va 
cesser de paraitre le jour même. En tête de la première 
colonne, cette brève note : « Les ateliers étant fermés 
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demain dimanche de Pâques, L'Action ne paraitra 
pas. » 


Les événements suivent leur cours. Aux élections 
complémentaires du 16 avril. organisées pour rempla- 
cer les membres démissionnaires du Conseil de la 
Commune, il n'y a que 61 000 votants. Le 19 avril, la 
Commune publie une Déclaration au peuple français, 
présentée par Jules Vallès. Dans son ouvrage, Lissa- 
garay regrettera que la Commune, dont beaucoup de 
temps fut consacré à débattre de questions d'impor- 
tances diverses, « n'eut pas de discussion solennelle 
pour cette déclaration, son programme en cas de vic- 
toire, son testament si elle succombait ». 


Le 20 avril, le Conseil de la Commune, qui modifie 
son organisation, décide de remplacer la Commission 
exécutive par les délégués des neuf commissions, dont 
il renouvelle en même temps la composition. Le 22 
avril, un tribunal révolutionnaire est institué. 


Le Tribun du peuple 


Comme L'Action, Le Tribun du peuple, dont le titre 
était celui de Gracchus Babeuf pendant la Révolution 
française, paraît sur un grand format d'une feuille 
simple. Lissagaray en est le rédacteur en chef, Edmond 
Lepelletier, avocat et homme de lettres, le cogérant, et 
Henry Maret, qui fera une longue carrière de journa- 
liste, le principal collaborateur. 


Chaque numéro présente un éditorial signé de Lis- 
sagaray, sauf celui du dimanche 21 mai signé Henry 
Maret. 


Un « Bulletin militaire » donne des nouvelles des 
combats en cours. La rubrique « Au délégué à la 
guerre » est ainsi caractérisée dès le premier numéro : 
« Sous ce titre, nous signalerons tous les jours tout ce 
qui nous paraîtra de nature à consolider la défense de 
Paris. » On y trouve, en effet, des critiques et des 
suggestions fondées sur l'observation des faits qui 
peuvent affecter l'efficacité de la lutte de la Commune. 
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Par exemple, une dénonciation des officiers « pomma- 
dés. bottés, éperonnés, galants auprès des femmes et 
étalant avec une joie naïve et satisfaite leurs magnifi- 
ques retroussis d'un rouge éclatant », pendant que les 
combattants luttent dans des conditions difficiles. 


Le journal assume sa mission d'information en 
publiant les « Actes de la Commune » et aussi les 
décisions publiées au Journal Officiel de Versailles, 
diverses communications, ainsi que le « Bulletin des 
théâtres ». 


Au bas de la première page, le feuilleton du Tribun : 
« Tableau de Paris » signé Marius, où l'on trouve suc- 
cessivement une complainte, « La nouvelle ode à la 
colonne », « Les clubs », « Les bas-reliefs de la colonne 
Vendôme », « Les cafés chantants », « La chasse aux 
réfractaires ». 


Ce journal, depuis l'éditorial jusqu'aux plus petites 
rubriques, se présente comme un organe favorable à 
la révolution du 18 mars, fustigeant les Versaillais, 
dénonçant les faiblesses de la Commune, appelant à 
une lutte sans merci pour la victoire. 


Que s'est-il passé d'essentiel pendant les semaines 
qui ont précédé la parution, le 17 mai, du Tribun du 
peuple ? La situation militaire s'est considérablement 
aggravée, et la Commune est de plus en plus affaiblie 
par ses divisions. 


Nommé le 4 avril délégué à la Guerre, Gustave 
Cluseret a tout de suite décrété que les citoyens non 
mariés, âgés de 17 à 35 ans, sont incorporés dans la 
garde nationale, privant ainsi la Commune des plus 
énergiques des hommes « à cheveux gris ». Il a débuté 
par « une bévue ». 


Sous sa direction, l'organisation militaire n'a pas 
tardé à être plongée dans le désordre. Il a été arrêté le 
30 avril, incarcéré en attendant son jugement. Louis 
Rossel, officier du génie de l'armée impériale, l'a rem- 
placé comme délégué à la guerre à titre provisoire. 


90 





Avec la Commune, : à l'assaut du ciel » 


Après sa démission début mai, il est remplacé à son 
tour par Charles Delescluze. 


Les Versaillais ont poursuivi leur offensive. Ils ont 
occupé la redoute du Moulin-Saquet dans la nuit du 3 
au 4 mai, le fort d'Issy est tombé le 9 mai, celui de 
Vanves le 13 mai. Les obus écrasent Grenelle, Passy, 
Auteuil, La Muette. 


Fin avril, l'aggravation de la situation militaire a 
conduit la Commune à opérer une concentration des 
pouvoirs. Le 28 avril, Jules Miot, « une des plus belles 
barbes de 48 », a proposé de constituer un Comité de 
salut public. Une majorité animée par les blanquistes 
accepte cette proposition, contre une minorité hostile 
aux risques de dictature. Le comité est composé de 
Antoine Arnaud, Léo Meilliet, Gabriel Ranvier, Charles 
Gérardin, Félix Pyat. Pourquoi. dira Lissagaray, cette 
« parodie du passé », cet « épouvantail à nigauds » ? A 
peine quelques jours après, le 9 mai, Meilliet, Pyat et 
Gérardin sont éliminés, et remplacés par Ferdinand 
Gambon, Émile Eudes et Charles Delescluze. 


Lorsque paraît le premier numéro du Tribun du 
peuple, une grave crise affecte la Commune. L'avant- 
veille, le 15 mai, la minorité a adopté un manifeste qui 
accuse publiquement la majorité d'avoir « abdiqué son 
pouvoir entre les mains d'une dictature à laquelle elle 
a donné le nom de Comité de salut public ». Les 
signataires annoncent leur décision de «se retirer dans 
leurs arrondissements ». Ce texte est communiqué aux 
journaux. Le Tribun du peuple le publie, comme il 
publiera le lendemain une lettre de Benoît Malon qui 
se solidarise avec les signataires. 


Lissagaray traite cette question dans son éditorial : 
« Vingt et un membres de la Commune, écrit-il, pu- 
blient un manifeste qui est presque une trahison … » 
Il exige qu'on « dise tout au peuple » et il ajoute : « Les 
vingt et un reprochent à la Commune d'avoir abdiqué 
entre les mains du Comité. Qu'importe au peuple, si 
cette concentration accroît sa force, grandit sa résis- 
tance. Dictateurs, soit. » 
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Cette condamnation du manifeste de la minorité 
n'empêche pas Lissagaray de s'adresser en termes 
sévères au Comité de salut public, par une longue série 
de questions sur les divers éléments de l'organisation 
et de la situation militaires, auxquelles il estime que ni 
le Comité, ni le délégué à la Guerre ne sont en mesure 
de répondre. Il apostrophe alors ces derniers en ces 
termes : « L'heure n'est pas venue de vous demander 
des comptes politiques. Par la fatalité des événements, 
malgré les fautes de la Commune, malgré les vôtres, 
Paris est devenu le boulevard de la République. S'il 
succombe, le flot limoneux de la réaction couvrira 
toute la France. » Et de conclure : « La question est 
donc toute militaire, rien que militaire. Mais sur ce 
terrain, notre contrôle, nos plaintes, nos revendi- 
cations seront quotidiennes, incessantes. » 


Ce même jour, les minoritaires reprennent leur 
place à la Commune, où les oppositions ne cessent de 
se manifester. Dans son ouvrage, Lissagaray répétera 
que le manifeste de la minorité était une « grande faute 
et sans excuse », en exposant. cette fois avec le recul 
du temps. les données du conflit. 


On apprend, dans ce numéro du journal, que Lis- 
sagaray a vainement proposé sa collaboration mili- 
taire, fondée sur son expérience de commissaire de 
guerre : 


« Nous avions vu repousser les offres de service, 
venant d'officiers. d'organisateurs qui, pendant la 
guerre, ont fait leur preuve, sous le prétexte [...] qu'ils 
avaient été commissionnés par Gambetta. C'est à n'y 
pas croire. Il fallait donc se croiser les bras en province, 
parce que la défense était confiée à Gambetta ! 


« Quoi ! des hommes qui ont revendiqué les postes 
devant l'ennemi, qui ont organisé des troupes, des 
établissements militaires, presque toujours en lutte 
avec Gambetta qui haïssait leurs allures révo- 
lutionnaires, qui. l'armistice conclu, ont donné leur 
démission, ces hommes sont indignes de servir, parce 
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qu'ils ont été commissionnés par la seule autorité 
existante …. » 


Lissagaray ne se contente pas de ce regret parfaite- 
ment transparent. il conclut ainsi son article : « Le 
Comité doit réputer comme traître quiconque appelle 
les impuissants, quiconque éloigne des affaires publi- 
ques un homme capable et de bonne volonté. » 


Dans le numéro suivant. daté du jeudi 18 mai, il 
revient sur ce problème des commissaires qui lui tient 
tant à cœur. Il salue la décision prise par le Comité de 
salut public d'instituer auprès des trois généraux 
commandant les forces parisiennes trois commissaires 
civils pris parmi les membres de la Commune (Simon 
Dereure auprès de Dombrowski, Jules Johannard au- 
près de La Cécilia, Léo Meilliet auprès de Wroblewski). 
Mais. dit-il, la mesure est excellente si les commis- 
saires raisonnent autrement que le décret qui les a 
nommés, dont la motivation est de « préserver le pays 
de la dictature militaire ». Lissagaray s'exclame : « Ce 
n'est pas de la dictature militaire de Dombrowski, La 
Cécilia ou Wroblewski qu'il s'agit de nous préserver 
aujourd'hui, mais de l'entrée de MM. Thiers, Galliffet 
et Valentin... » Après avoir défini le rôle qui, d'après lui, 
devrait revenir à ces commissaires, il conclut que s'ils 
le comprennent ainsi, « les trois commissaires envoyés 
auprès de nos généraux peuvent rendre les plus 
grands services en maintenant l'ordre là où nous ne 
voyons maintenant que le plus abominable chaos ... » 


Ces nominations interviennent de toute façon à un 
moment où la situation militaire est désespérée. Elles 
n'auront pas d'effet sur l'efficacité de la résistance aux 
Versaillais. En revanche, ce nouveau renforcement des 
pouvoirs du Comité de salut public aggrave encore, si 
cela est possible, la tension entre minorité et majorité. 


Les numéros des vendredi 19 mai et samedi 20 mai 
présentent les rubriques habituelles. 


L'éditorial du 19 mai lance cet appel au peuple de 
Paris : « [...] A votre courage, à votre ténacité, à la lueur 
de vos canons, nous avons reconnu notre cause. Une 
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insurrection vit trois jours. Vous résistez depuis deux 
mois, c'est qu'il y a encore en vous l'âme de la Répu- 
blique... » 


Celui du 20 mai exprime une violente opposition au 
clergé, aux religieuses et aux prêtres, dont Lissagaray 
dira qu'ils « furent les plus puissants excitateurs 
contre la Commune, les plus acharnés à la répres- 
sion ». Sous le titre « Couvents de femmes », il écrit : 
« Les Iscariotes de la République se lamentent sur les 
perquisitions opérées dans les couvents. On trouble 
les consciences, disent-ils. 


« Taisez-vous, traitres, on ne trouble que les dé- 
bauches. » 


Suit une dénonciation des turpitudes qui régne- 
raient dans les couvents. 


Le dimanche 21 mai, débute ce qu'on appellera la 
Semaine sanglante. Les Versaillais entrent dans la 
capitale par la porte de Saint-Cloud. Ils occupent le 
seizième arrondissement et la majeure partie du quin- 
zième. 

Le Conseil de la Commune juge Cluseret et décide 
sa mise en liberté. C'est sa dernière séance ; elle est 
présidée par Jules Vallès. « Ainsi sortit de l'Histoire et 
de l'Hôtel de Ville le Conseil de la Commune de 1871, 
au moment du danger suprême, quand les Versaillais 
entraient dans Paris. » 


L'éditorial du 21 mai, signé d'Henry Maret, est écrit 
dans un style assez déclamatoire sur le thème des 
« deux partis » qui s'affrontent : « Celui qui s'intitule la 
loi et celui qui s'intitule la rébellion. » De son côté, 
Lissagaray commente le manifeste que le Comité cen- 
tral de la garde nationale vient de publier : « Au début, 
après les élections communales, alors que la lutte 
n'était pas engagée, en présence du pouvoir de la 
Commune, nous avons vu un danger dans la persis- 
tance du Comité central. 


« Les nécessités de la lutte, sa connaissance de la 
garde nationale et la faiblesse de la Commune le 
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rendent aujourd'hui indispensable à la conduite des 
opérations. » 


Le lundi 22 mai, les Versaillais occupent les 
Champs-Élysées, les gares Saint-Lazare et Montpar- 
nasse, mais la résistance des fédérés devient plus vive. 
À la fin de cette journée, 130 000 Versaillais sont dans 
Paris. 


Le numéro de ce jour contient un éditorial assez 
confus de Lissagaray et les rubriques habituelles sur 
le cours des événements. 


Le mardi 23 mai, les Versaillais occupent les Bati- 
gnolles, encerclent et enlèvent les positions de Mont- 
martre, mais la Butte-aux-Cailles tient. Dombrowski 
est mortellement blessé. 


C'est la soirée des grands incendies qui ravagent la 
capitale. 


Le Tribun du peuple présente sur toute la largeur de 
la première page, en caractères d'affiche, cet Appel 
signé de « La rédaction du Tribun » : 


« Le 22 mai 


« Paris était imprenable. Il a été trahi par l'incapa- 
cité de ses chefs. 


« Hier soir, dans la nuit, les royalistes sont entrés. 
« Ils se flattent de tenir Paris. 


« Le dix-huit mars au matin, Vinoy disait aussi qu'il 
tenait les canons de Montmartre. 


« Et à midi, le peuple était le maitre. Les troupes 
allaient fraterniser avec lui. 


« Aujourd'hui, qu'il en soit de même. 


« Aux heures suprêmes, Paris sait trouver des res- 
sources suprêmes. 


« Les royalistes ont peur de la ville sacrée. Un effort 
et ils sont perdus. 


« Citoyens, il ne s'agit plus des fautes de la 
Commune, mais de la vie de la République. 
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« Oublions tout, sauf une chose : 


« Si le peuple succombe aujourd'hui, l'Empire est 
fait. » 


Dans la même page, en gros caractères, après une 
proclamation sur « la résistance qui s'organise », cette 
phrase : « On ne s'étonnera pas de ne pas trouver 
d'article dans le numéro de ce journal. Le seul tribun 
digne du peuple, aujourd'hui c'est le canon ! » 


Le mercredi 24 mai, le centre de Paris est occupé, 
après de très vifs combats. Le conseil de la Commune 
et le Comité de salut public se replient à la mairie du 
onzième, place Voltaire. Le Tribun daté de ce jour 
publie, sur toute la partie gauche de la première page, 
un appel aux armes signé de Lissagaray se terminant 
ainsi : 

« On lancera probablement à l'assaut [de Montmar- 
tre] les sergents de ville et les gendarmes. Avec un peu 
d'énergie. leur défaite est certaine. Reste la ligne... 


« Souvenons-nous du 18 mars. 


« Au feu maintenant ! Il ne s'agit plus de crier “Vive 
la République” ! mais de la faire vivre ! » 


Sur la moitié droite de cette page, les « dernières 
nouvelles », la « Résistance » quartier par quartier 
(Faubourg Saint-Germain, Quartier latin, Luxem- 
bourg. quartier Italie, Hôtel de Ville, Les Halles), les 
événements de la « soirée d'hier » heure par heure : 
cinq heures, six heures, sept heures. 


La deuxième page présente les « Actes officiels », 
c'est-à-dire des appels, en très gros caractères, du 
délégué à la Guerre et du Comité de salut public au 
peuple de Paris. à la garde nationale, aux soldats. 


Le journal ne parait pas le lendemain 25 mai. Il ne 
paraîtra plus. Mais cette cessation n'est pas annoncée. 
Il est vrai que la situation est dramatique : ce sont les 
derniers jours de la Commune. « Quelques milliers 
d'hommes — les fédérés sont maintenant un contre 
douze — ne peuvent tenir indéfiniment une ligne de 
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que quartier : 

FAUBOURG SMRT-GERMAN 
mise gauche penqu'à is ligne de ba rus de Bourgogne. 
=“étanse, Des barricades couvrant fout le 
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La Bataille du 

2 octobre 1885 
Participe à ja 
Campagne des 
élections législatives 
générales d'oc tobre 
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Fasso et Dersorements Tinon, G fr t mou, D e. Unan, En f. 








Paris, 1” octobre 1885 A. GOULLE, r'édacter 
Pounie. 
TESSIER, adjoint au m 
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commune. député sortant. H. BRISSAC, EPANSPOYEE 


Ed. VAILLANT, uncten membre de KROPOTKINE, detenn y. 


lu C'omntiuue, conseiller municipal 


La Bataille du 

15 janvier 1889 relate 

le duel qui oppose 

Lissagaray au 
Polémiste Roc 'hefort, 


un des prine ipaux 
soutiens du général 
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sion électoralede i369; la République som- 
brait, sans le vote du 28 mars 1871 à Paris 
et d'a 31 avril an province ; nous avions la 
monarchie, sans les manifestations de vo- 
tes qui renversèrent Mac-Mahon. 

Nous sommes, 1h est vrzi, sous le joug 
du prarlementarisme ; mais nous ne pour- 
rions mème pas le discuter, le combattre. 
si les votes ile jadis n'avarent un lpou dé- 
Llayé le terrain. 

Oui, voter, c'est abdiquer; oui, voter. 
c'est tro dupe: oui voter, c'est évoquer 
la trahison quand on limite le vote å une 
aclion purement parlementaire. 

Mais, quand le vata est un acte de pro- 
testation, quand le vote est une afirma- 
uon de doctrines, quand le vote a pour 
but de serrer ses rangs, il vaut un acte, 
il cst le moyen révolutionnaire par excel- 
lence. Prenons un exemple. 

Les sociulistes révolutionnaires veulent 
l'abolition des classes, l'affranchissoment 
du travail, désarmer la guerre, réduire 
au minimum possible l'action administra- 
uve, supprimer toutes les tyrannies. Com- 
ment peuvent-ils aujourd'hui démontrer 
lenr volonté, leur nombre, sinen pa: la 
torce du suffrage. 

Vous leur dites : Ahstenez-vr 
la une facon dr 


vance ; les opportunistes lui font le 
pont et les radicaux s'esquivent; un MAS- 
sacre de démocrate 80 prépare. Croyez- 
vous qu'il suffise Je s'abstenir, do cacher 
sa téte sous l'aisselle pour repousser la 
mort qu'on nous présonte ? Ne croyez-vons 
pas que si cont mille sucialistes parisiens 
venaient dire, à la face de ia France, com- 
me le comité centrai de 1871; « Nous 
sommes la barrière vivante contre Îles 
tentatives réautionnaircs », ces citoyens 
abdiquersent ? 

Et vous-même, Recius, si le 24 Marg, 
le vote du peuple de Paris vous avail jeta 
à l'Hôtel de Ville. aurtez-vous déserté ce 
poato de combat? vous seriez-vous con- 
sidéré comme un dictateur ? 

Non, mais comme un sacrifié. Eh bien, 
nous vous dirons dimanche prochain, 
comme Duval quand. te 4 avril, sur le pla 
teau de Châtillon, il dit à notre bataillon : 
Faites face à la mort! Nous voulons vous 
envoyer à nos mal:res de demain non 
comme un auxiliaire, un associé, mais 
comme un projectile 
Ligsacan.- 
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La Grande Bataille du 22 mars 1893 salue la victoire remportée au 
tribunal sur le député Andrieux. compromis dans le scandale de Panama 


(cliché B.N.) 








Monument à Lissagarav à Auch. 
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Avec la Commune, : à l'assaut du ciel» 


bataille de plusieurs kilomètres. » Trois jours de 
combats acharnés, jeudi, vendredi, samedi. « Le di- 
manche 28 mai, à midi, le dernier coup de canon fédéré 
part de la rue de Paris que les Versaillais ont prise. La 
pièce bourrée à double charge exhale le suprême sou- 
pir de la Commune de Paris. » 


« La dernière barricade des journées de mai, écrira 
Lissagaray, est rue Ramponeau. Pendant un quart 
d'heure. un seul fédéré la défend. Trois fois, il casse la 
hampe du drapeau versaillais. Pour prix de son cou- 
rage, le dernier soldat de la Commune réussissait à 
s'échapper. » Une certaine légende veut que ce dernier 
combattant anonyme ne fut autre que Lissagaray lui- 
même. 
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CHAPITRE VII 


L'exil à Londres 
(1871-1880) 


Une « colonie » d'exilés dans le quartier 
français 


Après la Semaine sanglante, les massacres conti- 
nuent à Paris jusqu'aux premiers jours de juin. Les 
cours prévôtales livrent massivement aux gendarmes 
qui les tuent sauvagement les personnes arrêtées. 


Une véritable chasse à l'homme est organisée. Les 
dénonciations se multiplient d'une façon effrayante. 
Des milliers de personnes se cachent en France et 
fuient à l'étranger, surtout en Belgique, en Suisse et 
en Angleterre. 


Lissagaray réussit à se cacher, si l'on en croit les 
rapports de police, chez une « fille publique » au n°8 
de la rue Rossini, à l'insu de la concierge qui sans doute 
ne tarde pas à être au courant de sa présence. Il est là 
en compagnie d'Humbert. Il ne sort jamais, attendant 
l'occasion de s'enfuir en Belgique où il restera quelque 
temps avant de gagner l'Angleterre. Jules Favre, mi- 
nistre des Affaires étrangères du gouvernement de 
Défense nationale, s'acharne contre les communards 
qui ont réussi à passer à l'étranger. Il adresse une 
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circulaire aux agents de la France à l'extérieur : « … Si 
vous apprenez qu'un individu compromis dans l'atten- 
tat de Paris a franchi la frontière de la nation près de 
laquelle vous êtes accrédité, je vous invite à solliciter 
des autorités locales son arrestation immédiate et à 
m'en donner avis de suite pour que je régularise cette 
situation par une demande d'extradition. » 


À Paris, le grand procès des communards a lieu du 
17 août au 24 septembre 1871. Pendant les années qui 
suivent, vingt-six conseils de guerre que Lissagaray 
appelle « les mitrailleuses juridiques » prononceront, 
dans des procès souvent truqués, des peines allant 
jusqu'à la déportation et à la mort. Les mouvements 
de province sont jugés par les conseils de guerre ou les 
cours d'assises selon que les départements sont ou 
non en état de siège. Lissagaray sera condamné par 
contumace, le 18 juin 1873, à la déportation dans une 
enceinte fortifiée par le 3€ conseil de guerre. 


Le premier convoi de déportés, suivi de nombreux 
autres. part vers la Nouvelle-Calédonie, et le 24 juillet 
1873. l'Assemblée décide de construire sur la Butte- 
Montmartre, point de départ de l'insurrection du 18 
mars, une basilique dédiée au Sacré-Cœur en signe 
d'expiation pour les « crimes » de la Commune. 


A l'étranger, la solidarité à l'égard des communards 
s'affirme. Au ReiChstag, August Bebel et Wilhelm 
Liebknecht se proclament « solidaires de leurs frères 
de Paris ». En Suisse, en Angleterre, des travailleurs se 
dressent contre les extraditions. Le Premier ministre 
britannique. Gladstone, oppose d'ailleurs, en termes 
diplomatiques mesurés, une fin de non-recevoir à la 
demande de Jules Favre. 


Cependant à cette époque. c'est-à-dire pendant 
cette décennie d'exil des communards, le calme social 
règne en Grande-Bretagne. Beaucoup d'ouvriers font 
confiance aux conservateurs, comme on le verra aux 
élections de 1874. 


Karl Marx jugera sévèrement, en 1878, la classe 
ouvrière britannique : « Elle n'est plus rien d'autre que 
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la queue du grand parti libéral, c'est-à-dire de ses 
oppresseurs, les capitalistes. » Engels fustigera la pas- 
sivité des travailleurs britanniques, qui « prennent 
gaiement leur partie du festin grâce au monopole 
britannique du marché mondial et des colonies ». Jules 
Vallès n'est pas plus tendre, et Kropotkine, plus tard, 
portera à son tour un jugement assez dur sur la docilité 
du peuple londonien. 


Les conditions d'existence des exilés de la 
Commune ne bénéficient pas d'une situation des plus 
favorables à leur cause, quoique « l'accueil en Angle- 
terre fut assez ouvert », estimera Lissagaray. « On sa- 
vait, dira-t-il, les massacres versaillais et les Anglais 
comprirent quels éléments précieux cette proscription 
apportait. » 


Karl Marx. exilé à Londres avec sa famille, dirige, de 
juin à septembre, un Comité des réfugiés. 


Une liste de souscription est lancée, dès juin 1871, 
sous le patronage de l'Internationale, avec pour en- 
tête : Fonds des réfugiés pour l'aide aux Communards 
français exilés, suivie plus tard d'une souscription- 
tombola organisée à Londres en faveur des déportés en 
Nouvelle-Calédonie. 


Au 40 Ruper Street, une vie communautaire 
groupe, au début. un hombre appréciable d'exilés. Au 
premier étage. quelques matelas. mais pour commen- 
cer, la plupart ne disposent que d'une paillasse. Les 
possibilités de logement sont restreintes car les pro- 
priétaires et logeurs ne sont guère enclins à recevoir 
ces « sanguinaires étrangers ». 


Cinq cents communards exilés à Londres forment 
en 1872-1873 une Société des réfugiés. On y retrouve 
plusieurs membres de la Commune : Andrieu, J.-B. 
Clément. Demay. Gérardin, Grousset, Johannard, 
Langevin, Longuet, Meilliet, Pottier, Protot, Ranvier, 
Serraillier. Sicard. Theisz, Vaillant. Vallès, Vésinier 
(bientôt considéré comme un traitre vendu à la police 
et chassé de la société) ; trois des principaux chefs 
militaires : La Cécilia, qui partira pour l'Égypte en 
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1877, Brunel et Eudes : d'anciens responsables de 
l'administration ou de la police de la Commune : Ca- 
mélinat, Bastelica, Le Moussu, Rouillier ; les journa- 
listes Vermersch et Lissagaray, le caricaturiste Pilotell, 
le sculpteur Dalou... 


Soho, où se trouvent encore des exilés des journées 
de juin 1848 et du coup d'État du 2 décembre 1851, 
est le point de ralliement des communards. C'est le 
« quartier français ». La « colonie » d'exilés s'étend bien- 
tôt au nord d'Oxford Street, jusqu'à la région de Tot- 
tenham Court Roadl. 


Quelles sont les activités des exilés de la Commune, 
et dans l'immédiat, comment gagnent-ils leur vie ? 


Lissagaray leur consacre plusieurs pages chaleu- 
reuses de son Histoire. Il raconte qu'à Londres, « les 
ouvriers trouvèrent vite de l'emploi », et que « beau- 
coup de ces ouvriers apportèrent le secret de la fabri- 
cation et de certains commerces de Paris ». « Les 
femmes, couturières, fleuristes. modistes, lingères, im- 
prégnées du goût parisien, furent aussitôt accaparées 
dans les ateliers et créèrent des modèles. » « Plus diffi- 
ciles furent les débuts pour les proscrits sans métier 
manuel, employés, professeurs, médecins, hommes de 
lettres : mais les leçons afrivèrent. les journaux ayant 
fait observer que l'occasion était excellente d'appren- 
dre à bon marché la langue française. » 


Lissagaray ne parle pas de lui-même, mais on sait 
qu'il vit tant bien que mal du commerce des beurres, 
et de divers métiers. Il donne des leçons. des confé- 
rences, il collabore à plusieurs journaux français dont 
il est le correspondant. 


Il habite d'abord au 30 Newman Street, mais change 
bientôt pour 35 Fitzroy Street où il vit dans le dénue- 
ment. 


1. Stanley Hutchins. membre de la Society for Study of Labour 
History, « Les Communards en exil en Grande-Bretagne », Ca- 
hiers de l'Institut Maurice Thorez, septembre-octobre 1972. 
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Quel est à cette époque — il a 33 ans — son aspect 
physique ? Il est plutôt petit. Ses cheveux sont châtain 
foncé coupés court. Une moustache blonde, le visage 
maigre et le teint pâle, un nez busqué. Il porte habi- 
tuellement un binocle. On note son allure militaire, ses 
mouvements vifs, sa démarche assurée. Et naturelle- 
ment. il a gardé l'accent de la Gascogne de son enfance. 


Lors de ses obsèques, en 1901, un de ses compa- 
gnons d'exil, Ernest Navarre, dira de lui : « Il était 
pauvre, mais n'eût-il que quelques sous dans sa poche, 
il les partageait avec plus malheureux que lui. » 


Dans son Histoire, Lissagaray note que plusieurs 
anciens communards « marquèrent » : « Le grand ta- 
lent de Dalou prit tout son essor ; Tissot se fit adopter 
par les Anglais : Montbard entra dans les journaux 
illustrés. D'anciens membres de la Commune, An- 
drieu, Longuet, Protot, Léo Meilliet : d'autres, La Céci- 
lia, Dardelles, Roncier, Bocquet, Regnard, professèrent 
aux Universités : Barrère, France, à l'Académie mili- 
taire de Wolwich : Brunel. à l'École navale de Dar- 
mouth, enseigna les enfants du prince de Galles. Mar- 
tin, qui avait doté la Commune d'une mitrailleuse, 
dirigea à Birmingham. une usine considérable ; deux 
ouvriers des Gobelins introduisient à Old Windsor 
cette fabrication. Jules Vallès écrivit Jacques Vingtras, 
inspiré de Dickens ; Paschal Grousset., des études sur 
l'Irlande, vantées par Gladstone ; Vermersch, après ses 
Incendiaires et quelques brochures aigres, préparait 
une histoire de la Commune que la folie des grandeurs 
interrompit. » Et il ajoute : « L'auteur de ce livre entre- 
prit de raconter la Commune. » 


Des « naufragés sur un radeau » ? 


Les exilés de la Commune sont, on le voit, un milieu 
actif, malheureusement déchiré par les conflits idéolo- 
giques ou de personnes. Engels pourra écrire en sep- 
tembre 1874 que « l'émigration française s'est désagré- 
gée ». « Ils sont, dit-il, tous brouillés entre eux et avec 
tout le monde pour des raisons purement person- 
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nelles, généralement des questions d'argent, et nous 
sommes presque entièrement débarrassés d'eux. » 


Au sein du Cercle d'études sociales dont on parlera 
plus loin. certains accusent Jules Vallès de ne pas 
avoir distribué les sommes qu'il a pu collecter pour 
subvenir aux exilés dans le besoin : trois cent cin- 
quante francs ! Vallès souffrira de ce climat de suspi- 
cion, de ces aigreurs que l'exil provoque et, le 3 août, 
il démissionnera du Cercle d'études sociales. 


Lissagaray fait sans doute allusion, dans une ver- 
sion un peu différente, à cet incident lorsqu'il raconte 
que « nulle proscription ne se montra plus soucieuse 
de sa dignité, au point qu'un ancien membre de la 
Commune dut se défendre d'avoir reçu un secours 
d'un député de la gauche ». 


Jules Vallès, précisément, fait dans sa corres- 
pondance avec Arthur Amould des descriptions qui ne 
démentent pas les appréciations de F. Engels. Le 27 
janvier 1877. bien des années après l'arrivée à Lon- 
dres, il écrit à son ami : « Je piétine dans un cercle de 
six ou sept personnes, celles qui mangent dans le 
restaurant où j'ai crédit — encore nous disputons- 
nous quelquefois ! Il y a des paroles bêtes, amères, 
jetées par des épuisés ou des aigris — on regarde 
parfois à travers le rideau sale si tel ou tel est là. et 
suivant qu'il y est ou n'y est point, on entre ou on 
n'entre pas. À table, on se passe la moutarde avec des 
airs hostiles, ou bien on fait sa sauce ensemble, et 
peloton d'exilés abrutis on se bat les flancs pour 
s'essayer à rire : il y a l'accablement ou l'égoïsme 
impitoyable des naufragés sur un radeau et je voudrais 
n'avoir que du bœuf bouilli à manger. mais le manger 
au coin du feu, dans une chambre où il y a la tiédeur 
de l'affection comme la tiédeur du foyer … » 


Dans une correspondance avec son ami Hector 
Malot qui lui vient généreusement en aide, il retrouve 
cette image, parlant de ia « vie de naufragés qui s'attri- 
buent les uns aux autres la perte du bâtiment et 
s'entredéchirent sur le radeau ». 
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La correspondance de Jules Vallès avec Amould 
révèle, au-delà des impressions générales sur le climat 
qui règne au sein de la communauté des exilés, son 
aversion à l'égard de Lissagaray. Ce dernier travaille à 
son Histoire de la Commune. Il est probable que Vallès 
aurait voulu, lui aussi, écrire sur ce sujet. Ce remar- 
quable écrivain, qui a assumé des responsabilités 
importantes dans le cours des événements, était bien 
placé pour le faire. En tout cas. Arnould prépare son 
Histoire populaire et parlementaire de la Commune, qui 
ne sera publiée qu'en 1878, c'est-à-dire deux ans après 
celle de Lissagaray. par le même éditeur bruxellois 
Kistemaekers, bien qu'elle soit datée de Genève-Luga- 
no janvier 1872-janvier 1873. Dans plusieurs lettres 
de Vallès, écrites en 1876, 1877 et 1878, il est question 
de Lissagaray. On sent bien que Vallès répond à des 
interrogations, voire à des inquiétudes, d'Arnould sur 
ces travaux en cours. 


Le 15 septembre 1876, Vallès écrit : « À son propos 
[de Lissagaray], je réponds à ta question sur son 
Histoire. Elle sentira son provincial : l'homme qui a 
passé les belles années de la vie de combat à Auch. 
dans le Gersse ! Ce garçon a du courage, du nerf, du 
trait, et il est provincial. Il croit au provincialisme 
parlementaire, opposant ; hardi, par exemple ! Nos 
pères, ces géants ! 


« C'est un homme de roman, un peu. Il se figure que 
tel individu aurait mené l'extrême gauche et la 
Commune. Il confond la députasserie et le socialisme. 
Ah ! si on l'avait nommé général ! Tu vois ! Les souve- 
nirs de Hoche, Marceau. Bonaparte républicain. Il était 
au camp de je ne sais où, habillé en romantique. Le 
plus horrible, c'est qu'il est de BONNE FOI !!! Il est 
persuadé que tous nous avons été des mazettes et que 
nous pouvions être des vainqueurs. Il le pense fort 
sincèrement : bourgeoisie, bourgeoisie ! Paturot dans 
la peau de Carrel ! Galériens de leur éducation, routi- 
niers de l'héroïsme, jacobins à rebours et à revers, qui 
prennent la foule pour un groupe, le torrent pour un 
verre d'eau et qui veulent remuer cela avec des 
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phrases, des proclamations, se l'attacher avec de la 
colle d'affiches, et diriger le tout avec des allures de 
Montagnard. C'est avec un dédain sincère, parfait. 
qu'ils haussent les épaules devant ceux qui ne triom- 
phent pas. Si moi, Lissagaray. j'avais été à la place de 
Vallès ! Un nom. un journal ! Eh ! Malheureux Blan- 
qui. Napoléon Ier, Machiavel n'auraient pas pesé dans 
cette balance ! 

«Tu me demandais ce que serait son livre. Devine- 
le ! Cluseret et Félix Pyat seront sacrifiés, mordus, et 
après ? Ils auraient valu davantage que c'eüt été même 
chose. » 

Dans cette même lettre, Jules Vallès donne, à la 
demande de son correspondant, des nouvelles de la 
colonie française. Il revient à son image du « radeau 
sur lequel on s'insulte et on s'entretue ». Il y a eu : «les 
colères du radeau » … « la fièvre du blessé, le cancer 
de la misère, puis le silence s'est fait ». 


D'autres lettres où il est question de Lissagaray ont 
été publiées. Le 27 janvier 1877, Vallès écrit : « Quel- 
ques affolés du pédantisme se trouvent parfois sur 
mon chemin. Lissagaray, dont tu me demandes des 
nouvelles, est de ceux-là. Il ne parle pas de son livre, 
on ne lui en parle guère, et ce silence t'indique ce qu'on 
en pense. À peine quelques-uns le défendent-ils ! Il y 
a bien des colères contre les membres de la Commune, 
de la part de ceux qui auraient voulu en être et n'en 
furent pas — de la part de ceux qui ont cru aussi de 
bonne foi que nous pouvions faire mieux ! Il y a les 
sales et les tristes, les ambitieux malsains et les 
convaincus farouches. Cependant on s'accorde à trou- 
ver maigre la souris dont accouche au bout de cinq ans 
cette Montagne du Gers, et l'on remarque tout haut 
qu'il y a de la rancune dans le bout de la queue. Il 
trottine sur le tas de morts, pousse de petits cris, et 
quand il enfle la voix, c'est un rat de collège qui grogne 
dans des papiers de rhétorique : littérature, déclama- 
tion, dépit ... » 


Dans une lettre du 10 janvier 1877, Vallès parle 
encore de Lissagaray en ces termes : « Tu n'as guère 
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que Lissagaray pour te débiner. Pourquoi t'en veut-il ? 
Tes lettres d'un absent ont été bêchées par lui avec une 
persistance de petit bourgeois ricaneur, pédant, vani- 
teux … Ce qu'il y a de pire !!! C'est qu'il pense ce qu'il 
dit, je crois, le pauvre garçon ! Du reste il me méprise 
autant que toi, et j'en suis bien aise. Il sent que je 
n'aurais pas aimé à être général, directeur de camp. 
que je me fous des uniformes, et qu'il m'est égal que 
ce soit celui-ci ou celui-là qui dirige l'extrême gauche 
ou la gauche, ou ceci, ou cela ! Oh ! ces petits brouil- 
lons, affreusement convaincus, passionnément mala- 
droits, fourtouchiens à rebours, cuistres de la Révo- 
lution, qui finissent à quarante ans par écrire la 
Commune de Paris pour dire du mal de Cluseret et de 
Félix Pyat ! La belle affaire ! Du mal, du bien ! Queq ça 
me fait ! » 


Le 18 avril 1878. Vallès dit à Amould qu'il s'est 
« encore disputé avec Lissagaray », et le 16 mai, il écrit 
dans un post-scriptum : « C'est Lissagaray qui rage à 
propos de ton Histoire ! Et de la débiner, tu penses ! 
Sottement, bien sottement, je trouve ! Nous sommes 
au plus mal, au plus mal. quoiqu'il me sourie en 
public. » 


Les exilés fréquentent assidüment le British Mu- 
seum, ce « Panthéon sans bonnet de coton, avec le 
crâne plat », que Jules Vallès décrit dans un des textes 
rassemblés sous le titre La Rue à Londres dont un de 
ses éditeurs et préfaciers, Lucien Scheler, dira : « On y 
respire l'odeur de suie, le brouillard jaune, et la pluie 
déferle qui plaquait à son dos le vêtement du proscrit. » 
Dans une lettre à A. Arnould, datée du 20 avril 1877, 
Jules Vallès écrit : « Je t'écris sur une table du British 
Museum — à deux pas de Regnard, à dix de Lissagaray, 
Pilotell vient de passer et Pyat va venir ... » 


Cette correspondance ne laisse aucun doute sur les 
sentiments hostiles de Jules Vallès à l'égard de Lissa- 
garay. 

Les deux hommes se connaissent de longue date. 
Ils se sont rencontrés aux conférences littéraires de la 
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rue de la Paix en 1865, ils sont tous deux journalistes 
et ont collaboré parfois aux mêmes journaux … 


Mais leur évolution politique avant la Commune 
n'est pas la même. Jules Vallès, membre du Comité 
central des vingt arrondissements. puis du Conseil 
général de la Commune, était un adversaire résolu des 
hommes qui ont constitué le gouvernement dit de 
Défense nationale, et particulièrement de Gambetta 
qui était pour lui « le plus capon [..] le Danton de 
pacotille ». Lissagaray ne ménagera pas ces hommes 
dans son Histoire de la Commune, mais en septembre 
1870, il était encore politiquement proche de Gambet- 
ta. Il a bénéficié, comme d'autres journalistes, d'une 
nomination à un poste dans l'armée. Jules Vallès n'a 
guère apprécié ces nominations. 


Lissagaray soulignera les fautes et les insuffisances 
de la Commune, notamment dans le domaine militaire. 
Mais Jules Vallès semble rejeter les critiques avec 
impatience. Comme le note Lucien Scheler, « Vallès et 
ses amis ne pouvaient que supporter fort mal l'attitude 
justement réprobative de Lissagaray à l'égard du 
groupe de la minorité qui, par ses interventions et ses 
motions, sopposa trop souvent aux mesures révo- 
lutionnaires que réclamait la situation ». I] suffit d'ail- 
leurs de lire l'ouvrage de Lissagaray pour se rendre 
compte que ses critiques sont loin d'être unilatérales, 
et qu'il a condamné certains actes de la majorité et du 
Comité de salut public entre les mains duquel elle a 
abandonné ses pouvoirs. 


Hostile à Lissagaray. Vallès est plein de sollicitude 
— ce qui n'exclut pas les disputes et les brouïilles — 
avec À. Arnould, membre comme lui de la minorité de 
la Commune. Pourtant, l'attitude d'A. Arnould n'a pas 
été sans reproche. Chargé de mission aux Batignolles 
par Delescluze, Arnould a été coupé de toute retraite 
par une avant-garde versaillaise. Il est parvenu à 
gagner dans les environs le domicile d'un ami qui lui 
a prêté asile. Mais il n'a rien fait pour rallier les siens. 
Il s'est terré, et n'a pas participé aux derniers combats. 
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Les jours suivants, il a échappé aux recherches et est 
passé en Suisse. 


Quant aux appréciations sur l'ouvrage de Lissaga- 
ray — et sous réserve de l'examen auquel nous nous 
livrerons — des compléments et améliorations que 
l'édition de 1896 apportera au texte initial, elles ne 
seront nullement confirmées, bien au contraire. Les 
considérations sur le « provincialisme » de Lissagaray, 
et les propos qui se veulent péjoratifs sur le Gers, petit 
département du Sud-Ouest, sont pour le moins cu- 
rieux de la part du « Bachelier » originaire du Cantal. 


Quoi qu'il en soit. cette correspondance est une 
illustration des polémiques. des affrontements qui se 
poursuivent à propos des événements, des tendances 
et des responsabilités assumées. parmi les commu- 
nards exilés à Londres. 


Cela étant. il serait bien surprenant que Lissagaray, 
avec le mauvais caractère qu'on lui connait, emporté 
par ses engagements personnels, n'ait pas pris sa part 
dans ce concert d'imprécations et de disputes. Mais 
lorsqu'il parle des proscrits de son entourage, il le fait 
en des termes empreints de respect et d'enthousiasme. 
Après un hommage émouvant, il note : « Sans doute la 
proscription de 71 eut ses groupes ennemis et ses 
amertumes — toutes les proscriptions sont ravinées de 
haine — mais on se retrouvait tous derrière le cercueil 
d'un camarade qu'enveloppait le drapeau rouge. » 


Révolutionnaires poursuivant le combat 


Paris restera soumis à l'état de siège jusqu'en 1876. 
De même que la Seine, la Seine-et-Oise, les Bouches- 
du-Rhône et le Rhône. Le 14 mai 1872, c'est la loi 
Dufaure qui interdit « toute association internationale 
qui, sous quelque dénomination que ce soit, et notam- 
ment sous celle d'Association internationale des tra- 
vailleurs, aura pour but de provoquer à la suspension 
du travail. à l'abolition du droit de propriété, de la 
famille, de la religion ou du libre exercice des cultes ». 
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D'ailleurs, au sein de l'Internationale, des débats 
très vifs se poursuivent. Bakounine et ses amis sont 
exclus au cours du congrès qui se tient à La Haye en 
septembre 1872. Ce congrès décide le transfert du 
Conseil général à New York. L'Internationale se dissou- 
dra en 1876. 


En France, si au lendemain de la Commune le 
socialisme est frappé à mort — on connaît la formule 
de Thiers : « Le socialisme est fini pour longtemps » —, 
les travailleurs n'en poursuivent pas moins leur action 
pour l'augmentation des salaires, l'amélioration des 
conditions de travail, la réduction de la journée de 
travail. De nombreuses grèves ont lieu en 1871 et en 
1872. Il y en aura beaucoup moins les années sui- 
vantes. Le mouvement ouvrier corporatiste et coopéra- 
teur qui tient un congrès en 1876 a essentiellement 
des objectifs professionnels et se refuse à aborder les 
problèmes politiques. Le marxisme fait une timide 
apparition, avec de jeunes intellectuels, au café Souf- 
flet. A Londres, des débats et des conférences sont 
organisés au sein du Cercle d'études sociales, formé 
en janvier 1872. à Francis street. aux abords de Tot- 
tenham Court Road. Lissagaray, qui a acquis, on s'en 
souvient, une riche expérience avec les conférences de 
la rue de la Paix dans les années 1860, est un des 
principaux fondateurs et un des animateurs les plus 
actifs de ce cercle d'études, qui n'est pas réservé aux 
seuls Français. Des révolutionnaires d'autres nationa- 
lités y participent, notamment Karl Marx. Ce dernier 
assiste, en particulier avec sa famille, à une conférence 
de Lissagaray sur « La province pendant le siège de 
Paris. le rôle de la délégation de Tours et de Bordeaux», 
en février 1872. 


Une série de conférences sont présentées au club 
La Fraternelle, au « Spread Eagle », Charles Street. La 
première a lieu le vendredi 10 novembre 1871, avec 
pour thème, traité par J.-B. Clément — le compositeur 
du Temps des Cerises — « Les décrets de la 
Commune ». Le vendredi suivant, le Polonais Martuze- 
wicz, officier à la 20€ légion de la garde nationale, traite 
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des « Armées permanentes ». D'autres conférences 
portent sur des thèmes littéraires ou politiques. 


Comme d'autres exilés, Lissagaray reste en contact 
avec l'extérieur. Il est correspondant pour l'Angleterre 
de plusieurs journaux parisiens, en particulier Le 
Rappel Il a probablement été l'envoyé de ce journal au 
Congrès de l'Internationale à La Haye en 1872. Il 
collabore au Mot d'ordre où il écrit notamment, en 
1877, à l'occasion des élections, une chronique intitu- 
lée « Les cahiers de Jean Bornier dit 89 », destinée aux 
électeurs ruraux. Il écrit dans Le Courrier de l'Europe, 
publié à Londres en langue française. 


A Londres, en janvier 1873, Lissagaray demande 
raison à René de Pont-Jest, journaliste au Figaro. des 
articles qu'il a publiés sur « Les Communards à Lon- 
dres », et il le soufflette. Il comparaïit pour cela devant 
le tribunal de Marlborough Street et il doit verser une 
caution de 2 500 livres, pour garantir son engagement 
de ne « chercher querelle en Angleterre, pendant six 
mois, à M. de Pont-Jest, ni à aucun étranger et de vivre 
en paix avec les sujets de la Reine ». 


Il se rend souvent sur l'île de Jersey où il séjourne 
parfois pendant un certain temps. Il est possible que 
l'objet de ces voyages ait un but politique. Mais on sait 
qu'au cours de l'un de ces déplacements, Lissagaray a 
vainement tenté, pour subvenir à ses besoins, d'y 
exploiter un casino. 


Lissagaray se rend à plusieurs reprises à Bruxelles. 
Il passe même en France, clandestinement, en 1873, 
pour rencontrer l'écrivain Paul Arène, et peut-être, 
comme le suggère un des policiers chargé de le surveil- 
ler, pour se donner le plaisir de braver les autorités. 
Un autre policier signale que Lissagaray est allé en 
Espagne. Incapable de donner les raisons de ce dépla- 
cement, il avance cette explication sublime : « Lissaga- 
ray est à moitié espagnol ». 


En mai 1877, une délégation du conseil municipal 
de Paris est en visite à Londres. Sous la direction de 
Lissagaray — qui aurait, parait-il, « oublié » d'inviter 
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Jules Vallès et quelques autres de ses compagnons 
d'exil —, les communards organisent un banquet en 
son honneur. 


Pendant ces années, on se souvient de Lissagaray 
dans son département. C'est ainsi que le journal Le 
Gers du 27 mars 1873 écrit : « Le bruit s'était répandu 
en ville. ces jours-ci, que l'ancien rédacteur de L'Ave- 
nir, le célèbre Lissagaray, avait succombé à Londres à 
la suite d'un duel avec un écuyer de l'ex-empereur. 
Cette nouvelle est aussi fausse que celle qui le faisait 
débarquer en Espagne quelques jours après la procla- 
mation de la République dans ce pays. Non, le citoyen 
Lissagaray n'est pas mort ; il se porte aussi bien que 
durant ses beaux jours à Auch : il ménage en Angle- 
terre sa précieuse existence pour le nouveau pétrole- 
ment que ses amis de Genève viennent d'annoncer 
dans l'anniversaire du 18 mars qu'ils ont célébré l'au- 
tre jour. » 


Toute cette activité des exilés de la Commune inté- 
resse au plus haut point le gouvernement français. « La 
proscription de Londres était la plus espionnée » selon 
Lissagaray. Thiers a créé une section spéciale de sur- 
veillance. L'officier de paix Brissaud, bonapartiste pas- 
sé à son service, truffe d'indicateurs les lieux de réu- 
nions des exilés, les restaurants qu'ils fréquentent, tel 
le restaurant français du Gascon Plantade, ou encore 
l'épicerie de Victor Richard au 67 Charlotte Street, qui 
est une vraie providence pour les communards sou- 
vent acculés au crédit. 


Il arrive que les mouchards soient démasqués. Par 
exemple, le 24 mai 1872, au « Canonbury Arm », 180 
communards réunis reconnaissent un espion de la 
police et l'expulsent sans ménagement. Trois semaines 
plus tard, dans une nouvelle réunion, un mouchard 
est encore reconnu, mais cette fois le propriétaire de 
la salle s'oppose à la tenue de la réunion. On raconte 
qu'au Club international. n° 6 de Rose Street, que 
beaucoup d'exilés fréquentent. un mouchard a été 
éjecté par la fenêtre du premier étage. 
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Tout au long des neuf années d'exil, un certain 
nombre de déclarations et manifestes émanent des 
réfugiés en Angleterre. En septembre 1872, les blan- 
quistes publient un manifeste protestant contre le 
transfert du siège de l'Internationale à New York par le 
Congrès de La Haye. En juin 1874, le groupe Commune 
affirme le triple caractère communiste, révo- 
lutionnaire, athée, de la doctrine blanquiste et en 
1876. ce même groupe fustige le corporatisme étroit 
du congrès ouvrier tenu à Paris la même année. 


A cette époque, « le socialisme révolutionnaire, 
estime Claude Willard2, ne survit guère que dans 
l'immigration. Mais cette transplantation sur une terre 
étrangère n'est pas propice à l'entretien de la flamme ; 
chez ces hommes vaincus, aux idéologies diverses et 
souvent imprécises. parfois désaxés par les difficultés 
matérielles de la vie à laquelle ils sont condamnés, les 
querelles personnelles se superposent aux divergences 
théoriques et politiques. Privés du sens des réalités, ils 
aspirent impatiemment à une insurrection vengeresse 
et libératrice. Mais leur influence ne pénètre pratique- 
ment pas en France. » 


Certains de ces communards., non encore amnis- 
tiés, adressent un manifeste remarqué au congrès 
ouvrier qui se tient à Marseille en octobre 1879. Parmi 
les signataires, Arnaud, Johannard, Langevin, Lon- 
guet, Theisz, Lissagaray. 


À ce congrès, pour la première fois, les marxistes 
sont en majorité. Le congrès décide de s'intituler 
Congrès ouvrier socialiste de France et de créer une 
Fédération des Travailleurs socialistes divisée en six 
régions. 


2. Claude Willard, Le Mouvement socialiste en France. Les 
Guesdistes. Editions Sociales, Paris, 1965. 


113 





; 
d 





4 





CHAPITRE VIII 


Le fiancé de « Tussy » 


Le « fiancé » de Tussy 


Karl Marx, qui réside à Londres avec sa famille, 
accueille chez lui les réfugiés de la Commune. Cepen- 
dant, après le transfert de l'Internationale à New York, 
et après sa dissolution, sa maison sera, moins que les 
années précédentes, le point de ralliement des révo- 
lutionnaires. 


La famille de Karl Marx approuve les fiançailles et 
le mariage de Jenny, la fille aînée de 28 ans, avec 
Charles Longuet. Pourtant ce dernier ne plait que 
modėrément à Karl Marx, car il est plutôt, ainsi que 
l'avenir le confirmera, un radical. « Tussy, elle aussi, 
est très contente de la chose et il semble tout à fait 
qu'elle ne répugnerait pas à en faire autant », écrit F. 
Engels le 11 mars 1872 à Laura, la deuxième fille, alors 
âgée de 27 ans, qui est mariée depuis le 2 avril 1868 
avec Paul Lafargue. 


Tussy est le surnom donné à la plus jeune des trois 
filles, Éleanor, âgée de 17 ans. Elle préfère mani- 
festement Lissagaray à Frankel et à quelques autres 
prétendants. Mais Lissagaray est mal vu de Karl Marx 
et de sa femme Jenny, pour des raisons sans aucun 
doute diverses. 
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Il n'est pas impossible que la nationalité ait été un 
des motifs de la réserve de Jenny Marx. Déjà, elle avait 
espéré. écrit-elle à l'un de ses correspondants, que « le 
choix de Jenny se porterait (pour changer), sur un 
Anglais ou un Allemand, plutôt que sur un Français 
qui, tout en possédant le charme propre à ses compa- 
triotes, n'est naturellement pas exempt de leurs fai- 
blesses et de leur irresponsabilité ». 


Karl Marx, lui aussi, se méfie des Français, ces 
petits bourgeois proudhoniens. Ils ne lui inspirent 
qu'une confiance limitée. Mais, surtout, «il est un père 
conformiste, ayant en matière d'éducation, de relations 
amoureuses, les idées de son milieu et de son temps ». 
Déjà. pour le mariage de Laura avec Lafargue. dont la 
famille est aisée. il a âprement discuté les aspects 
financiers, et il n’a consenti « qu'après des assurances 
formelles sur sa fortune ». 


Pour Karl Marx, Lissagaray est certainement trop 
indépendant, libertaire et aventureux ; par-dessus le 
marché, il est pauvre. Il est beaucoup plus âgé que 
Tussy : il a 34 ans et elle n'en a que 17 et ce pourrait, 
après tout, être une raison suffisante. Karl Marx écrit 
à ce sujet à Engels : « Je ne demande rien à Lissagaray, 
si ce n'est la preuve (sans phrases), qu'il vaut mieux 
que sa réputation, et qu'on a quelque raison de se fier 
à lui. » 

Une lettre qu'Éleanor écrit à sa sœur Jenny le 7 
novembre 1872 montre que, déjà, une inimitié existe 
entre Paul et Laura Lafargue et Lissagaray : « Ils sont 
entrés, ont donné une poignée de mains à Richard, et 
ont fait un salut très froid à Lissagaray. Nous avons 
trouvé cela bizarre, mais l'avons attribué à la gêne que 
l'on peut éprouver lors d'une première rencontre. Mais 
après, quand ils ont pris congé, la même cérémonie a 
recommencé. Hier soir, Lissa est revenu avec Wroblew- 
ski, et de nouveau, Laura et Lafargue ont serré la main 
à tout le monde (Serraillier était là), sauf à lui ! En 
général, ils ont une conduite étrange. Ou bien Lissa- 
garay est un parfait gentleman. comme la lettre de Paul 
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et sa propre conduite le donnent à entendre, et alors il 
faut le traiter comme tel ; ou bien il n'est pas un 
gentleman et alors nous ne devrions pas le recevoir : 
c'est l'un ou l'autre, mais cette attitude vraiment dis- 
courtoise de Laura est très déplaisante. Je m'étonne 
seulement que Lissagaray continue ses visites ... » 


Le froid persistera entre Éleanor et Laura qui. 
« dans les amours contrariées de sa petite sœur, se 
montre revêche et froide. prenant le parti de l'ordre : 
du Père. Entre elles. il existe une faille où la confiance 
se brise. » D'autre part, entre les Lafargue et Lissaga- 
ray, subsistera toujours une féroce hostilité. 


En mars 1873, Éleanor part avec son père pour 
Brighton. Le 1er avril, il rentre seul à Londres. Éleanor 
reste à Brighton pour travailler : elle donnera des 
leçons particulières, puis enseignera dans une école 
tenue par les demoiselles Hall. 


Jenny Marx entretient avec sa fille une corres- 
pondance qui éclaire quelque peu la « situation » : elle 
lui écrit le 3 avril 1873 qu'elle va lui envoyer « un petit 
trousseau ». « Sois brave, sois courageuse », lui dit-elle. 
« Ne te laisse pas abattre par cette terrible crise. Crois- 
moi, en dépit des apparences, personne ne comprend 
mieux que moi ta situation, ton conflit, ton amertume. 
Que ton jeune cœur triomphe et se souvienne que là 
où il y a faute il y a aussi les plus grandes souffrances. » 
Cette lettre confirme que Laura a certainement joué un 
rôle : Jenny Marx remarque. en effet, qu'une sœur peut 
« cesser d'être et de sentir comme une sœur ». 


Jenny écrit souvent à sa « Tussychen ». Elle s'in- 
quiète de sa santé, de sa situation matérielle. Au cours 
d'une brève absence de Karl Marx, elle se rend à 
Brighton, où elle apprend que Lissagaray est venu la 
voir. 


Marx parle de cette situation à son ami Engels. Le 
23 mai, il lui écrit : « Pour le moment. M. L. devra faire 
contre mauvaise fortune bon cœur. » Il interdit à Élea- 
nor de rencontrer Lissagaray, et ne cédera jamais. 
D'ailleurs, il semble ne rien comprendre aux senti- 
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ments de sa fille. dont il dit qu'elle est « hystérique 
comme tout le siècle ». 


Éleanor souffre de cette attitude. Le 23 mars 1874. 
elle lui écrit une lettre poignante, où s'exprime son 
affection : 


« Mon très cher Mohr., 


Je vais te demander quelque chose, mais d'abord je 
voudrais que tu me promettes de ne pas te mettre en 
colère. Je désire savoir, cher Mohr, quand je pourrai à 
nouveau voir L. C'est tellement dur de ne jamais le voir. 
J'ai fait de mon mieux pour être patiente, mais c'est 
difficile et je sens que ça ne pourra pas durer très 
longtemps. Je ne m'attends pas à ce que tu dises qu'il 
peut venir ici. Je ne le désirerais même pas, mais ne 
pourrais-je pas. de temps en temps. faire une petite 
promenade avec lui ? Tu m'as laissée sortir avec Ou- 
tine, avec Frankel. pourquoi pas avec lui ? De plus, 
personne ne sera surpris de nous voir ensemble car 
tout le monde sait que nous sommes fiancés [...] 


« Lorsque j'étais si malade à Brighton (pendant une 
semaine, je m'évanouissais deux ou trois fois par jour), 
L. est venu me voir. et chaque fois, il m'a laissée plus 
forte et plus heureuse : et plus capable aussi de porter 
le fardeau bien lourd qui pesait sur mes épaules. Il y 
a si longtemps que je ne l'ai pas vu et je commence à 
me sentir tellement malheureuse malgré tous mes 
efforts pour ne pas me laisser abattre, car j'ai fait de 
mon mieux pour être gaie et joyeuse. Mais je ne peux 
plus. Crois-moi, cher Mohr, si je pouvais le voir de 
temps à autre, cela me ferait plus de bien que toutes 
les ordonnances réunies de Mrs Anderson : je le sais 
par expérience. 


« De toute façon. très cher Mohr, si je ne peux pas 
le voir maintenant, ne pourrais-tu me dire quand je le 
pourrai. Ce serait quelque chose à quoi me raccrocher 
dans l'avenir et si le délai n'était pas aussi incertain, 
ce serait moins pénible d'attendre. 
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« Mon très cher Mohr, je t'en prie, ne sois pas fâché 
contre moi pour t'avoir écrit cela, mais pardonne-moi 
d'être assez égoïste pour te tourmenter encore. 


« Ceci est tout à fait “entre nous”. 
« Ta Tussy. » 


Plus tard, beaucoup plus tard, le 16 juin 1884, 
après la mort de Karl Marx, une correspondance de 
Tussy avec son amie Olive Schreiner nous apportera 
quelques lumières sur les motivations profondes de 
cette tension entre deux êtres, le père et la fille : 


« Nos deux natures étaient si semblables. Je me 
rappelle l'avoir entendu dire une fois une chose qu'à 
l'époque je n'avais pas comprise et qui me semblait 
plutôt paradoxale. Mais je sais maintenant ce qu'il 
voulait dire ... Mon père parlait de ma sœur ainée et 
de moi-même, et il disait : “Jenny est celle qui me 
ressemble le plus, mais Tussy (mon vieux surnom 
familier}, c'est moi.” C'était juste, sauf que je ne serai 
jamais bonne et généreuse comme lui. » 


Éleanor reste en relations avec Lissagaray. On a. en 
effet, retrouvé plusieurs lettres qu'elle a adressées à 
Karl Hirsch, journaliste social-démocrate allemand 
installé en Belgique après son expulsion de France, 
attestant qu'elle a collaboré à la recherche des docu- 
ments dont il a besoin pour la rédaction de son Histoire 
de la Commune, et qu'elle s'est également préoccupée 
des modalités de diffusion de l'ouvrage. 


A partir de novembre 1877, elle travaille à la traduc- 
tion anglaise, qui ne paraîtra qu'en 1886, bien qu'a- 
chevée depuis des années. 

Selon Yvonne Kapp, cette traduction est « heurtée, 
lourde et gauche, parce que trop littérale. C'est néan- 
moins un travail courageux qui a permis à d'innom- 
brables lecteurs anglais de disposer du premier récit 
complet et de première main sur Paris en armes pen- 
dant les journées de la Commune. » 


Une nouvelle édition anglaise sera publiée en 1898 
d'après le texte définitif de l'auteur. 
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Dans cette période de traduction, Tussy poursuit 
ses autres activités, auxquelles elle s'adonnera avec 
plus d'ardeur encore après l'amnistie et le retour de 
Lissagaray en France. 


Au milieu de l'année 1881, elle écrit à sa sœur 
Jenny : « Je sens que j'ai gâché ma vie assez long- 
temps. et qu'il est grand temps d'entreprendre quelque 
chose. » 


Elle connaît une crise grave. Après la mort de sa 
mère, le 2 décembre 1881, à l'âge de 68 ans, elle est 
profondément affectée : elle est atteinte d’'anorexie, 
c'est-à-dire d'une perte de l'appétit et d'insomnie. Ses 
sentiments à l'égard de Lissagaray sont la source d'un 
conflit intérieur. Le 15 janvier 1882, Tussy, qui a 
maintenant 25 ans. écrit à Jenny : 


« Depuis longtemps, j'essaie de me décider à rompre 
mes fiançailles. Je ne pouvais pas m'y résoudre, il a 
été si bon, si doux, si patient avec moi : mais mainte- 
nant. c'est chose faite. Non seulement le fardeau était 
devenu trop lourd. mais j'avais d'autres raisons (je ne 
peux pas te les raconter par écrit, ce serait trop long, 
mais je t'en parlerai quand je te verrai) et pour finir j'ai 
pris mon courage à deux mains. Et maintenant, ma 
chérie, je veux te demander UNE GRANDE FAVEUR, 
c'est de voir si possible Lissa de temps en temps et de 
le traiter simplement comme un vieil ami. N'oublie pas 
que LUI n'a rien à se reprocher dans cette histoire. 
J'espère que nous resterons les amis les meilleurs et 
les plus intimes, et rien ne saura mieux y contribuer 
que si toi et Longuet continuez à le voir. Je suis sûre 
que tu comprendras ce que je ressens. Oh! cela a été 
une lutte terrible. Je me demande quelquefois 
comment j'ai pu y survivre. Je crois vraiment que ma 
longue fréquentation des chats m'a permis d'acquérir 
comme eux neuf vies au lieu d'une. » 


En février 1882, Tussy accompagne Karl Marx dans 
un voyage dont la première étape est Argenteuil, où 
habite Jenny. Marx prend le bateau à Marseille, pour 
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se rendre à Alger. où il reste quelque temps avant de 
séjourner dans le Midi de la France jusqu'en juin. 


Tussy reste plusieurs jours avec Jenny, puis elle 
regagne l'Angleterre. Le matin de son départ, elle reçoit 
la visite de Lissagaray. qui l'accompagne le soir à la 
gare Saint-Lazare. Selon une lettre de Jenny à son 
pêre, Lissagaray et Tussy « se conduisent en vieux 
amis et l'attitude de Tussy semble très froide à l'égard 
de son ci-devant fiancé. » Jenny est satisfaite car ce 
dénouement est « le meilleur que l'on pouvait espérer 
[...] et leurs rapports amicaux actuels sont très heu- 
reux ». Elle trouve que sa sœur « l'a échappé belle » ; 
elle sait gré à Lissagaray d'avoir renoncé à son projet 
d'épouser Tussy. car, dit-elle, « les maris français ne 
valent pas grand-chose dans le meilleur des cas et 
dans le pire. ma foi. moins on en parle, mieux cela 
vaut », ce qui n'est pas très flatteur pour son mari 
Charles Longuet. Mais on retrouve ici les sentiments 
exprimés dix ans plus tôt par sa mère. 


Cette correspondance nous apprend également que 
Lissagaray a dit à Tussy son désir de voir Karl Marx, 
mais qu'elle a empêché cette rencontre. « Ce faisant, 
estime Jenny, elle a agi avec tact. » 


En juin. Tussy vient rejoindre son pêre à Argen- 
teuil. chez sa sœur Jenny. Paul et Laura Lafargue 
habitent Paris. Marx écrit à Engels que « Tussy et 
Laura ne se sont pas encore vues et n'en ont guère 
envie ». Il poursuit : « Par décence, il faudrait bien 
qu'elles se rencontrent au moins une fois pendant son 
séjourl. » 


Au début de 1883, Jenny meurt. Peu de temps 
après, le 14 mars, Karl Marx succombe, à l'âge de 65 


1. Les correspondances citées dans ce EAE AS sont reprises 
des deux ouvrages suivants : Yvonne Kapp., Eleanor. Chronique 
familiale des Marx. Editions Sociales, Paris, 1980. Les Filles de 
Karl Marx. Correspondance inédite. Traduction, prėsentation et 
notes de Olga Meier, préface de Michelle Perrot. Albin Michel, 
Paris. 1979. 
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ans, à une bronchite aggravée par un abcès au pou- 
mon. 


Par la suite, Éleanor vit avec Edward Aveling, pen- 
dant plusieurs années. L'union avec ce personnage 
d'une moralité plus que douteuse se termine tragique- 
ment. par le suicide d'Éleanor en 1898. 


De son côté, Lissagaray restera célibataire. Dans les 
années 1890, ses amis l'appellent « le marquis » lors- 
qu'il a le dos tourné, par allusion à sa liaison avec une 
marquise. 
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CHAPITRE IX 


Travaux sur la Commune 
(1871-1896) 


Premiers ouvrages 


Pendant les premières années de l'exil, Lissagaray 
fait éditer deux ouvrages : Les Huit Journées de mai 
derrière les barricades en 1871 et Vision de Versailles 
en 1873. Trois numéros d'un pamphlet intitulé Rouge 
et Noir paraissent en 1874. 


Le premier de ces ouvrages, dont l'épigraphe est un 
vers de Victor Hugo : « Le cadavre est à terre, et l'idée 
est debout » s'ouvre sur un avant-propos ainsi rédigé : 


« Cette première édition est un simple cadre que les 
témoins oculaires sont appelés à remplir. Notre but 
principal en la publiant est de réunir le plus de rensei- 
gnements possible pour servir à l'histoire authentique 
des journées de mai. 


« Elles n'ont été jusqu'à présent racontées que par 
les vainqueurs. Nous espérions que quelque relation 
de derrière les barricades viendrait protester contre de 
ridicules récits. Après quatre mois, personne n'élevant 
la voix, c'est un devoir croyons-nous, de provoquer une 
enquête. 
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« Nous l'ouvrons aujourd'hui en produisant tous les 
faits que nous tenons de sources certaines. 


« Nous n'avons admis et n'admettrons que des té- 
moignages directs, sévèrement contrôlés. Aussi nous 
ne faisons appel pour l'édition prochaine qu'aux seules 
dépositions des survivants de cette lutte, et nous 
acceptons avec reconnaissance les informations, les 
rectifications et les lumières qu'ils voudront bien nous 
communiquer. » 


Cet avant-propos est suivi d'une préface constituée 
par le texte du Manifeste publié par la Commune, le 
19 avril 1871. 


Chaque jour de la Semaine sanglante fait l'objet 
d'un chapitre, le tout suivi d'un Appendice, constitué 
de dix notes. L'ouvrage est clos, sous le titre « Armée 
d'opération », par « la liste des généraux, des colonels 
et des officiers d'état-major, telle que la publièrent les 
journaux du 10 juin. Un peu plus des deux tiers de ces 
officiers avaient capitulé devant les Prussiens. Notre 
prochaine édition portera la lettre C en regard du nom 
de chacun de ceux-là. » 


Vision de Versailles, une brochure de trente-deux 
pages. est éditée à Londres. C'est un pamphlet contre 
l'Assemblée de Versailles, « Caligula aux sept cents 
têtes ». L'auteur imagine une séance qui dresse les uns 
contre les autres. bonapartistes, légitimistes et répu- 
blicains, naguère unis contre « l'ennemi commun, le 
prolétaire ». « Tout à coup, dans ce pandémonium 
obscur, une voix retentit : “Les fusillés de la Commune, 
sortis de leur tombe, sont là, qui regardent de leurs 
yeux morts les sept cents députés gagnés par l'épou- 
vante”. Derrière le fauteuil présidentiel, se dressent les 
hommes de 1793 ; Danton proclame : “Nous avons 
accompli l'œuvre de notre époque, garanti le peuple 
contre les seules tyrannies qu'il fut possible de prévoir 
en ce moment [...] Un monde nouveau est venu : 
l'industrie aux outillages énormes, aux vastes capi- 
taux. servie par une nuée de travailleurs. A la place de 
l'artisan, un serf d'un genre nouveau est né, esclave de 
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la machine, du monopole, de la concurrence féroce. 
Comme nous l'avons fait de l'autre, l'avez-vous affran- 
chi des fatalités de son milieu ? [...] Je vois ici sept 
cents hommes qui représentent le capital et le privilège 
sous toutes leurs formes, pas un seul le monde mo- 
derne du travail.” » 


Dans sa préface à l'édition de 1929, Amédée Dunois 
commente ainsi ce texte : « La passion du vaincu y 
atteint une réelle puissance dramatique et il y a, ça et 
là, des cris de colère et de malédiction qui font encore 
frémir. » 


La revue Rouge et Noir est imprimée à Bruxelles 
sous la forme d'un opuscule d'un format 10 cm sur 15 
cm. également tiré, est-il indiqué. dans une « édition 
spéciale sur papier mince. ne dépassant pas le poids 
d'une lettre ordinaire ». 


Le numéro ] de cette revue, qui doit paraitre tous 
les samedis, est daté du samedi 24 octobre 1874. 


Le numéro 2, daté du vendredi 20 novembre 1874, 
parait non plus à Bruxelles, mais à Londres. Les 
premières lignes du texte expliquent que l'éditeur de 
Bruxelles a refusé de publier le deuxième numéro. 
« Nous avons transporté à Londres cet enfant qu'on 
étranglait à Bruxelles », dit Lissagaray qui précise : 
« Grâce au dévouement de quelques camarades de 
proscription, nous sommes désormais notre propre 
éditeur. » 


Un numéro 3 parait encore à Londres, le vendredi 
27 novembre, mais on n'a aucune trace d'une pour- 
suite de cette publication. 


Au total. les trois numéros représentent 128 pages 
de l'opuscule. 


Le premier texte commence par une évocation de 
l'Assemblée de Versailles réfugiée à Bordeaux où Louis 
Blanc et Victor Hugo se font des politesses pour la 
présidence. Dans un coin. il y a un vieillard irrité... 
« Quand il voit ce vain tournoi de courtoisie », quand 
« au lieu de résolutions viriles, promptes, décisives [...] 
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il voit qu'au cliquetis d'armes de l'ennemi, on rouvre 
l'ère des discours [...] le vieux Delescluze sort silencieu- 
sement. » 


[...] « Il a fallu que des milliers d'hommes fussent 
éventrés, que la flamme et le fer couvrissent les deux 
rives de la Seine, que le sabre s'abattit sur quarante- 
deux départements, que les cancrelats se répandissent 
sur toute la France, que le Prussien après l'avoir 
pressée comme une vendange présentât de nouveau 
sa pointe... » Puis le texte décrit l'état de l'Europe, où 
« partout les gouvernements s'arment les uns contre 
les autres et au-dedans contre les ouvriers... » 


« Vous qui croyez pousser en paix la charrue, ven- 
danger le vin joyeux, manier tranquillement la lime ou 
le rabot, rentrer le soir à un foyer paisible, aimer les 
vôtres, instruire vos enfants à “sortir de la vie ainsi que 
d'un banquet” vous serez aussi foulés, meurtris que 
notre verte Alsace, que notre grasse Lorraine... 


Mais si vous êtes seulement deux mille résolus à ne 
pas vous payer d'apostrophes [...] qui ne veulent sacri- 
fier ni leur indépendance. ni leur bon sens, ni leur 
caractère à la majesté du fameux “La grande voix de la 
nation” ou du célèbre “La force tranquille” … Puis il 
étrille le personnel politique de la France, “le gouver- 
nement d'aigrefins et de jésuites, de Pourceaugnacs et 
de jouisseurs”. 


On a terminé cette semaine la reconstitution de la 
colonne Vendôme, « une des plus grosses sottises des 
spirituels conservateurs ». Pourquoi ne pas y jucher M. 
Thiers ? celui qui a « représenté la bourgeoisie de son 
siècle », qui l'a « servie, aimée comme elle veut l'être, 
servilement ». « Il ne laissera derrière lui ni une décou- 
verte, ni un vrai livre, ni une grande pensée. » C'est un 
« castrat de la politique » qui n'a qu'une chose à son 
actif : l'écrasement de la Commune. 


Et ces républicains comme « le doux Jules Simon, 
l'homme de France qui dit le mieux Monseigneur », et 
qui « se lamentait dernièrement sur la faiblesse des 
républicains. Ce pauvre cher homme qui en fait fusiller 
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trente-cinq mille n'en revient pas que leur sang soit 
devenu si pauvre. Depuis trente ans, la première chose 
que fait la bourgeoisie républicaine en arrivant au 
pouvoir, c'est de fusiller le plus possible d'ouvriers. 
Puis elle s'écrie : “C'est incroyable comme les républi- 
cains sont rares !” » 


L'auteur s'en prend aux conseils de guerre où l'on 
a recruté « tout ce qu'il y avait de féroce, de haineux, 
d'inintelligent dans l'armée de l'ordre », aux bourreaux 
et fusilleurs de la Commune. 


Dans le numéro 2, Lissagaray commence par dire 
leurs « quatre vérités » aux « bons bourgeois » qui de- 
puis trois ans et demi s'écrient en frappant sur leur 
ventre : « C'est l'Empire qui nous a perdus ! l'Empire 
qui nous a corrompus pendant vingt ans ! » 


Dans un style incisif, il apostrophe cette bourgeoisie 
en énumérant impitoyablement tous les domaines de 
la société où elle occupe les places et les honneurs. Il 
l'accuse d'avoir soutenu l'Empire jusqu'au dernier mo- 
ment. dénonce le rôle particulier d'Adolphe Thiers et 
affirme que « les hommes politiques de la bourgeoisie 
ne meurent jamais en France. Ils peuvent se faner un 
instant comme de tendres fleurs tels Dufaure, Jules 
Favre, Jules Simon. Picard, le moindre mouvement 
populaire relève leur tige languissante, leur rend sève 
et parfum |... 


« [...] Les damnés de tous les partis. ceux dont les 
vaincus, les proscrits d'autrefois ne prononçaient le 
nom qu'avec horreur, dans la nuit de l'exil, à travers 
le froid. la misère. submergés par les calomnies, aveu- 
glés par les vents croisés de toutes les malédictions, 
n'avaient qu'une pensée l'avenir de leur patrie révo- 
lutionnaire. qu'un espoir de combattre pour elle, qu'un 
but de lui préparer des armes décisives. » 


Le pamphlet évoque les projets électoraux du 
gouvernement français. notamment ceux qui tendent 
à interdire les “mandats impératifs”, l'amnistie dont il 
est question. 
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Le numéro 3 commence par un commentaire sur 
les débats en cours en France sur la “conjonction des 
centres” que Lissagaray appelle “la conjonction des 
ventres”, toujours réalisée “sur le dos des travailleurs”. 


S'en prenant encore à la bourgeoisie régnante, il 
constate que « depuis le commencement du siècle, le 
peuple français reproduit la même histoire [...] Il se 
soulève : la bourgeoisie l'écrase : puis elle se fait bâter. 
Le cavalier reste en selle seize ou dix-sept ans en 
moyenne. Le peuple recommence, la bourgeoisie de 
même : un autre palefrenier surgit... » 


La dissolution de la Chambre est en question. Elle 
est dit Lissagaray, « depuis deux ans à la première page 
de nos journaux. Elle devrait guérir des crampes bo- 
napartistes, des vents légitimistes, des vapeurs orléa- 
nistes, des nausées réactionnaires, et généralement de 
toutes les maladies ou indispositions qui affligent no- 
tre pauvre République si fort constipée. » 


Lissagaray balaie tout cela en démontrant que la 
dissolution tournerait à l'avantage des conservateurs : 
« De 1848 à 1851. presque toutes les élections complé- 
mentaires furent républicaines, socialistes même. 
Mais aux élections générales, quand il ne s'agit plus 
d'un seul député, mais d'une liste entière, quand 
toutes les convoitises locales sont éveillées, quand il y 
va de la vie pour tous les fonctionnaires, ces derniers 
retroussent pour tout de bon leurs manches, vous 
remuent le tréfonds des campagnes et mettent en 
branle cette masse inerte au profit des conservateurs. » 


« C'est aussi démontrable, conclut Lissagaray, que 
le carré de l'hypoténuse ou l'imbécillité de nos géné- 
raux. » 


L'Histoire de la Commune 


L'œuvre essentielle de Lissagaray. à laquelle il 
consacrera une bonne partie de sa vie, c'est L'Histoire 
de la Commune de 1871, dont une première édition 
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parait à Bruxelles en 1876, à la librairie contemporaine 
Kistemaekers. 


Si, à cette époque, les correspondances sont une 
source très importante de renseignements sur les sen- 
timents. les relations, les activités des personnalités 
sur lesquelles on entreprend des recherches, tel n'est 
pas le cas de Lissagaray. On a cependant retrouvé une 
lettre adressée à un ami le 21 janvier 1877, où il dit à 
propos de son Histoire : 


« Elle est vraie, impartiale pour les ennemis, parce 
qu'elle apprend à la France quel sang généreux elle a 
laissé verser, parce que peut-être elle aidera à la 
remettre dans la voie révolutionnaire, où avant peu 
sous peine d'être totalement ruinée et démembrée elle 
sera obligée de rentrer. Vous n'ignorez pas, vous qui 
avez de la politique étrangère une connaissance autre- 
ment sérieuse que celle des journalistes français. que 
la Prusse guette l'occasion d'achever la ruine de notre 
pays et la cherche dans les complications orientales ; 
vous savez aussi qu'il n'y a maintenant d'énergie que 
dans les clans ouvriers et dans ce que j'ai appelé le 
prolétariat de la petite bourgeoisie. » 


La publication de l'ouvrage ne passe pas inaperçue. 
Elle est immédiatement signalée aux autorités par les 
policiers chargés de la surveillance des exilés. La dif- 
fusion est interdite en France, et il faut recourir à des 
subterfuges. Un rapport de police en date du 7 février 
1877 les décrit ainsi : « J'ai reçu aujourd'hui, de 
Bruxelles, par l'intermédiaire d'un agent secret qui 
habite Paris, un exemplaire de l'Histoire de la 
Commune par Lissagaray. Cet ouvrage était à décou- 
vert et a été mis à la poste de Bruxelles, avec la mention 
recommandé. Sur la couverture brochée et vert d'eau, 
on lit : Histoire de France (depuis les temps les plus 
reculés jusqu'en 1789) par Henri Martin (tome I, 4€ 
édition), Furne éditeur (Furne, Jouvet et Cie). Le pre- 
mier feuillet est une gravure : le duc d'Anjou roi d'Es- 
pagne ; il est collé par les bords au second qui forme 
le vrai titre du livre. Le coût de l'envoi est de 1,10 F. » 


129 





Lissagaray. la plume et l'épée 


Vingt ans après, en 1896, c'est une édition consi- 
dérablement augmentée qui paraît chez l'éditeur Den- 
tu, à Paris. La préface de cette édition, titrée « Pour 
qu'on sache », commence ainsi : 


«* “L'histoire de la Commune a été escamotée” dit 
Michelet pour la Révolution française. L'histoire de la 
Commune de 1871 a été fabriquée par des escamo- 
teurs. Méconnaitre ou hair la classe qui produit tout 
est la caractéristique actuelle d'une bourgeoisie jadis 
grande. qu'affolent aujourd'hui les révolutions d'en 
bas. » 


Cette préface se termine par cette vue du siècle qui 
s'achève : « L'avènement graduel, irrésistible, des 
classes laborieuses est le fait culminant du XIXe siècle. 
En 1830. en 1848, en 1870, le peuple escalade l'Hôtel 
de Ville pour le céder presque aussitôt aux subtiliseurs 
de victoires : en 1871, il y reste, refuse de le rendre, et 
pendant plus de deux mois. administre, gouverne, 
mène au combat la cité. Comment, par qui il fut encore 
précipité, il faut qu'il le sache, il peut l'entendre dire, 
être patient devant la vérité. puisqu'il est immortel... » 


L'effort d'adaptation réalisé par Lissagaray apparait 
en particulier dans un Prologue beaucoup plus étoffé 
que dans l'édition originale. Le texte nouveau s'intitule 
« Prologue du combat » ; le sous-titre initial « La France 
avant la guerre » s'applique dans le nouveau à une 
analyse plus fournie, indispensable à la compréhen- 
sion des événements qui ont marqué l'évolution du 
Second Empire ; la seconde partie de ce prologue, 
reprise du texte de 1876 avec quelques compléments, 
s'intitule « Comment les Prussiens eurent Paris et les 
ruraux la France ». 


L'édition de 1876 comprenait trente-six chapitres, 
numérotés en chiffres romains. avec en tête de chacun 
d'eux une épitaphe, et l'énumération des différents 
paragraphes qui le composent (dans l'édition de 1929, 
pour aérer le texte. le préfacier Amédée Dunois inter- 
calera les sous-titres, procédé non repris dans les 
éditions ultérieures). 
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Ces sous-titres, Lissagaray les affecte de complé- 
ments, de suppressions et de modifications limités, 
mais qui contribuent à une plus grande rigueur, et à 
une qualification plus précise des faits. 


La nouvelle édition comporte un trente-septième 
chapitre dont les sous-titres sont : « L'Assemblée de 
malheur-Le Mac-Mahonnat-Le Grand retour », qui 
aménage le dernier chapitre de l'édition initiale et le 
complète pour traiter, assez brièvement, des suites 
immédiates de l'écrasement de la Commune. 


Ainsi, l'ensemble de l'ouvrage est, dans cette édition 
définitive, encadré par un « Prologue » substantiel et 
un chapitre terminal traitant tout naturellement des 
lendemains. 


La collecte des documents et témoignages nouveaux 
se traduit aussi dans l'Appendice, qui comprenait vingt 
textes et en comprend maintenant quarante-huit. (L'é- 
dition de 1929 a ajouté à ces quarante-huit textes une 
note portant le numéro XLIX, où figure la contribution 
de Lissagaray à l'Enquête de la revue Blanche sur la 
Commune de Paris, réalisée en 1897 et publiée en 
brochure. Lissagaray y répond à des questions sur le 
rôle des femmes pendant la Commune, et sur les 
causes de la chute de celle-ci.) 


L'auteur a ajouté une liste des « Ouvrages sur la 
Commune publiés par les condamnés des conseils de 
guerre » ainsi présentée : « La proscription de 1871 et 
les autres condamnés par les conseils de guerre n'ont 
publié qu'un assez petit nombre d'ouvrages et d'é- 
tudes. Voici tous ceux que nous connaissons. » La liste 
énumère exactement vingt-sept auteurs, ce qui n'est 
tout de même pas négligeable. 


Dans une postface, sous ce simple titre : « 1896 », 
Lissagaray écrit : « Vingt-cinq années ont passé sur la 
Commune. Les Galliffet sont toujours là. Vaincu, le 
peuple aurait les mêmes mitraillades. L'ancienne 
troupe des réacteurs n'a pas un hobereau, un prêtre, 
un esclavagiste de moins qu'en 1871 ; elle a même 
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racolé quelques fifres bourgeois qui, sous masque de 
démocrate, facilitent ses approches... 


« Trois fois, le prolétariat français a fait la Républi- 
que pour les autres : il est mùr pour la sienne... » 


Et pour conclure, Lissagaray adresse aux lecteurs 
ce message plein d'émotion et de flamme qui nous 
touche encore près d'un siècle plus tard : 


« L'audace est la splendeur de la foi. C'est pour avoir 
osé que le peuple de 1789 domine les sommets de 
l'Histoire, c'est pour n'avoir pas tremblé que l'Histoire 
fera sa place à ce peuple de 1870-1871 qui eut de la 
foi jusqu'à en mourir. » 


Quelques mois après cette nouvelle édition, en no- 
vembre 1896, au conseil municipal de Paris, John 
Labusquière, conseiller socialiste, est le rapporteur 
d'une proposition de souscription de 121 exemplaires 
de l'ouvrage pour répartition dans les bibliothèques de 
la ville. Le projet est adopté à une large majorité, après 
un débat où la minorité de droite, héritière des fusil- 
leurs de Versailles, se répand en injures sur les 
combattants de la Commune. 


Tous les historiens de la Commune se réfèrent à cet 
ouvrage, qui a fait l'objet d'appréciations élogieuses 
unanimes, et estiment qu'il est toujours indispensable 
et actuel. 


D'autres témoins et acteurs de la Commune ont 
laissé des écrits, des mémoires, des Histoires, souvent 
remarquables. Mais l'ouvrage de Lissagaray est le seul 
qui ait été constamment réédité!. 


C'est. il est vrai, une œuvre rigoureuse. L'auteur dit 
que, pendant des années, il a « vanné les témoi- 


1. L'Histoire de la Commune de 1871 a été rééditée à plusieurs 
reprises, notamment par la Librairie du Travail en 1929 et la 
Librairie Rivière en 1946 (préface d'Amédée Dunois), par la 
« Petite collection » Maspero en 1967 et en 1983 (avant-propos 
de Jean Maitron) et par les Editions de la Découverte, en 1990. 
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gnages », « voulu sept preuves avant d'écrire » car il voit 
« le vainqueur guettant la moindre inexactitude pour 
nier tout le reste » et « ne sait pas de plaidoyer meilleur 
pour les vaincus que le simple et sincère récit de leur 
histoire ». II conclut ainsi : « Celui qui fait au peuple de 
fausses légendes révolutionnaires, celui qui l'amuse 
d'histoires chantantes, est aussi criminel que le géo- 
graphe qui dresserait des cartes menteuses pour les 
navigateurs. » 


Certes. conformément à ce louable esprit de ri- 
gueur, il faut bien considérer que l'Histoire de la 
Commune ne cesse de s'enrichir à mesure que les 
archives livrent leurs secrets. Lissagaray lui-même a 
pu compuiser, avant tout autre, pour son édition de 
1896, les procès-verbaux manuscrits de la Commune, 
sauvés de l'incendie et déposés au musée Carnavalet. 
« Ai-je voilé les actes, caché les fautes du vaincu ? Ai-je 
falsifié les actes des vainqueurs ? interroge-t-il. Que le 
contradicteur se lève, mais avec les preuves. » 


Des contradicteurs ont pu se lever sur tel ou tel 
aspect de l'ouvrage, soit pour rectifier l'énoncé des 
faits, soit pour contester l'interprétation de l’auteur. 
Mais cela ne met nullement en cause la vérité d'ensem- 
ble de cette œuvre remarquable. 


La contribution de Karl Marx 


Karl Marx avait mis en garde la classe ouvrière 
française contre une insurrection prématurée ou irré- 
fléchie. Mais après le 18 mars 1871, il a suivi avec 
enthousiasme et une extrême attention le cours des 
événements. Conscient des fautes commises par la 
Commune, il a apprécié hautement l'immense portée 
historique de la révolution du 18 mars, et dès le 30 mai 
1871, il a publié son célèbre ouvrage La Guerre civile 
en France, dont la traduction française a paru du 
16 juillet au 3 septembre 1871 dans le journal de 
Bruxelles L'Internationale, et sous forme de brochure 
en juin 1872. 
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Il n'est pas étonnant que Karl Marx. informé des 
travaux entrepris par Lissagaray, s'y soit vivement 
intéressé. Il a beaucoup d'estime pour un livre qu'il 
tient pour « le premier récit authentique » des événe- 
ments. Sur la manière dont il a contribué à sa réalisa- 
tion, Éleanor expliquera dans l'introduction à l'édition 
anglaise qu'elle « répugne à apporter le moindre chan- 
gement au texte », parce qu'il a été « entièrement revu 
et corrigé » par son pêre. Elle désire, dit-elle, qu'il reste 
« tel qu'il l'a connu ». Yvonne Kapp commente ainsi ces 
précisions : « C'est là, peut-être, la seule référence 
publique au labeur auquel Marx s'était livré avec obs- 
tination pour venir en aide à un homme qu'il détestait, 
qu'il avait rejeté de son cercle familial, mais dont il 
jugeait le travail important. » 


Il ne se contente pas de contribuer ainsi à la rédac- 
tion du texte : il fait des démarches pour une édition 
allemande auprès de Wilhelm Bracke, éditeur socia- 
liste à Brunswick : il le charge de s'informer sur un 
certain Julius Grunzig, de Berlin. qui s'est présenté 
pour cette traduction. « Je propose, écrit-il, que vous 
entrepreniez vous-même la publication de cette œuvre 
intéressante, qui est si importante pour notre parti, et 
pour l'ensemble des lecteurs allemands. » 


Il prend connaissance d'un ouvrage écrit sur le 
même sujet par un Allemand, Bernard Becker, et il 
estime que cet ouvrage ne vaut pas celui de Lissagaray, 
dont l'édition française va paraitre. Entre-temps, il 
rejette la traduction de Grunzig : il pense que les 
corrections à apporter à ce texte lui demanderaient 
plus de temps que de réaliser lui-même la traduction. 
On a finalement recours à Isolde Kurz. priée par Marx 
d'incorporer les changements opérés par Lissagaray 
sur ses propres conseils entre la publication de l'édi- 
tion française en novembre 1876 et le mois de février 
de l'année suivante. Sur la traduction d'isolde Kurz. 
Marx porte ce jugement : « Dans l'ensemble, lorsqu'elle 
n'est pas absolument incorrecte, elle est souvent 
gauche. plate et guindée. » Il recense minutieusement 
les erreurs. il fait des remarques sarcastiques, et fina- 
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lement, vers le mois d'août 1877, il constate avec 
amertume que la traductrice est « plus douée pour 
extorquer des fonds que pour traduire ». Aussi, en 
octobre de la même année, il est demandé à Wilhelm 
Blos de retravailler le texte annoté par Marx. L'édition 
allemande est réalisée par Wilhelm Bracke en 1878. Il 
y aura de nouvelles éditions en 1891 et 1894. | 
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CHAPITRE X 


Le grand retour 
(1880-1882) 


Enfin l'amnistie ! 


Victor Hugo joue un rôle de premier plan dans la 
lutte pour l'amnistie. Il la réclame dès 1871 et dédie de 
nombreux poèmes de son Année terrible aux commu- 
nards. Lors des élections législatives partielles du 7 
janvier 1872, il place l'amnistie en tête de son pro- 
gramme électoral. 


En avril 1873, le radical Barodet, élu à Paris, inclut 
dans son programme l'amnistie et la levée de l'état de 
siège. 

Le 20 décembre 1875, à l'occasion d'un compte 
rendu de la sinistre commission des grâces, le député 
radical Naquet propose l'amnistie générale. Cette pro- 
position est rejetée à mains levées par la question 
préalable. 


Au cours de la campagne des élections de 1876, 
quelques candidats radicaux et socialistes reprennent 
le thème de l'amnistie. « Aux élections générales, dira 
Lissagaray, le peuple n'oubliera pas ses défenseurs. 
Dans les centres importants, l'amnistie figura sur les 
programmes démocratiques, les réunions publiques 
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l'imposèrent aux candidats. Les radicaux s'engagérent 
à demander une amnistie complète ; les libéraux pro- 
mirent “d'effacer les traces de nos discordes civiles”, 
comme dit la haute bourgeoisie quand elle veut bien 
laver les pavés qu'elle a rougis. » Mais, ajoute-t-il, au 
Parlement « aucun ne parla du sang, des pontons. des 
prisons. des conseils de guerre, uniquement préoccu- 
pés de dégager leur parole devant les électeurs. » 


Après les tentatives infructueuses de Raspail à la 
Chambre et de Victor Hugo au Sénat, les poursuites 
reprennent : « Les conseils de guerre fouillèrent les 
anciens dossiers, s'adjugèrent la connaissance des 
délits antérieurement jugés par les tribunaux ordi- 
naires... » 


L'amnistie constamment repoussée, les conseils de 
guerre poursuivant leur besogne, le bilan des condam- 
nations est impressionnant. 


En France même. la solidarité se développe. Des 
comités se constituent, fédérés par un comité central. 
En dehors de ce comité « quasi officiel, dit Lissagaray, 
il existait un comité socialiste tout à fait indépendant 
des députés de l'extrême gauche. Ce comité recevait 
aussi des souscriptions et put rendre des services aux 
Calédoniens pour lesquels le conseil municipal avait 
encore voté cent mille francs. » 


L'amnistie partielle, proposée par le garde des 
Sceaux Le Royer est votée le 3 mars 1879. Elle permet 
le retour des premiers déportés, exilés, détenus. Mais 
cette loi ne vise que les condamnés « qui ont été et 
seront libérés ou qui ont été ou seront graciés par le 
président de la République dans le délai de trois mois 
après la promulgation de la loi. » Les grâces indivi- 
duelles ne peuvent s'appliquer aux contumaces. 
Transportés par Le Var, les cent dix premiers graciés 
de la déportation débarquent à Port-Vendres le 1er 
septembre 1879. 


A Londres, les exclus de cette amnistie partielle 
réagissent de façons diverses. Soixante-douze d'entre 
eux publient une protestation. Un Comité des exclus 
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est constitué, animé par Albert Theisz. Jules Vallès, 
qui a signé la protestation des soixante-douze, tout 
comme Lissagaray, rejette néanmoins la convocation 
de Theisz pour une réunion. et lui adresse une lettre 
dans laquelle il estime que « nous n'avons pas à fouiller 
le casier judiciaire des nôtres, ni à dresser des inno- 
cences d'exclus en face des culpabilités d'amnistiés ». 
Dans cette lettre, il s'en prend de nouveau à Lissaga- 
ray. qui est décidément sa bête noire : « Écoutez ! Je 
trouve naturel que des autoritaires essaient un comité 
comme le vôtre. Ils pensent qu'on mène les foules et 
qu'on impose le bien. C'est, je crois, la théorie de 
Lissagaray et d'Arnault. Ils sont logiques en voulant 
créer une sorte de dictature au nom de leur opinion. » 
Des années après la Commune, voilà le vieux clivage 
qui refait surface ! 


La bataille pour l'amnistie totale est nécessaire, car 
elle se heurte à des obstacles qui ne se lèveront pas 
spontanément. Une campagne est menée dans le pays. 
Le Parti ouvrier. où beaucoup d'amnistiés sont entrés, 
multiplie les réunions et les conférences. L'extrême 
gauche présente la candidature de victimes de la ré- 
pression. qu'elles soient amnistiées ou non, éligibles 
ou pas. aux différentes élections. C'est ainsi qu'en avril 
1879, les amis de Blanqui, incarcéré à la prison de 
Clairvaux et doncinéligible, présentent sa candidature 
à une élection dans la Loire et en Gironde. Il l'emporte 
à Bordeaux. Cette élection est invalidée, mais Blanqui 
est remis en liberté le 11 juin 1879. D'autres commu- 
nards sont élus conseillers municipaux. tels Humbert 
à Paris ou Garel à Lyon. 


Le 22 janvier 1880, les députés d'extrême gauche, 
harcelés, déposent une nouvelle demande, rejetée par 
la Chambre. 

L'action continue. L'anniversaire du 18 mars 1871 
est célébré à Paris et en province. Un rassemblement 
a lieu sur la tombe de Flourens le 3 avril. Le 23 mai. 
une foule de Parisiens se rend au Père-Lachaise à 
l'initiative de Jules Guesde. La police charge les mani- 
festants. 
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Le 13 juin 1880, Louis Trinquet, ouvrier cordonnier, 
ancien membre de la Commune condamné aux tra- 
vaux forcés à perpétuité, bat le candidat que Gambet- 
ta, alors président de la Chambre, est venu soutenir 
personnellement dans le quartier du Père-Lachaise. 


Cette fois. Gambetta et ses amis ont compris qu'il 
faut céder. L'amnistie est finalement votée. La loi du 
1 1 juillet 1880 accorde une amnistie pleine et entière. 


Lissagaray, qui en bénéficie, rentre aussitôt à Paris. 


Règlement de comptes avec Le Figaro 


A son retour d'exil, Lissagaray est accueilli par ses 
amis Valentin et Victor Simond, Lepelletier, Barré, 
Mayol et par la rédaction du Mot d'ordre dont il était 
un des collaborateurs pendant ces années. 


Il a 42 ans. Comme bien d'autres combattants de la 
Commune, et bien qu'il ait gardé de nombreux 
contacts avec son pays et se soit tenu au courant de 
l'évolution politique, il a certainement, dans une large 
mesure, la mentalité d'insurgé qui lui vient de ses 
luttes passées et de son existence aventureuse. 


Tout de suite, il montre qu'il n'a pas oublié De Pont 
Jest, journaliste au Figaro. et qu'il n'a pas pardonné 
les calomnies contre les communards. H lui demande 
« rétractations et excuses ». Celles-ci étant refusées, 
Lissagaray veut une réparation par les armes, ce qui 
est sans doute, aussi, une façon de se manifester tout 
de suite avec un certain éclat. Le duel n'a pas perdu 
des vertus qu'on qualifierait aujourd'hui de « publici- 
taires » ou « médiatiques ». Il envoie ses témoins, Al- 
phonse Humbert et Émile Leverdays, un déporté et un 
proscrit. 


De Pont Jest se récuse : « Sur ce terrain, Monsieur, 
je ne saurais vous suivre, et mes amis consultés, je 
vous refuse absolument toute réparation par les 
armes. » Lissagaray répond aussitôt par une lettre 
ouverte adressée à ses deux témoins, publiée par Le 
Rappel du 25 juillet 1880 : 
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« Je vous remercie de m'avoir aidé à mettre en pleine 
lumière l'ineffable lâcheté de nos insulteurs de la 
presse figariste pendant neuf années. 


« Les mêmes qui se sont faits les chiens de Gallifet 
pendant le sac de Paris, dénonçant les survivants, 
achevant les blessés, bavant sur les morts. les mêmes 
qui excitaient de leurs hurlements les sanglantes fu- 
reurs des conseils de guerre et demandaient que le 
couteau restât rivé dans les mains du bourreau ; les 
mêmes qui, pendant neuf ans, ont entassé les ordures 
sur les déportés et les proscrits, visant les femmes, 
n'épargnant pas les enfants ; les mêmes qui se sont 
vantés de nous rencontrer en France ; le jour où le 
moindre d'entre nous se dresse devant eux et leur dit : 
“Me voilà”, ils blémissent. reculent, demandent des 
délais, comme s'ils en avaient accordé aux nôtres, et, 
finalement, fuient leurs rendez-vous. Où nous 
croyions rencontrer des matamores, que trouvons- 
nous ? Des tripes. 


« Voilà la canaille littéraire qui, pendant tant d'an- 
nées seule maitresse des journaux et des librairies, a 
fait la légende des choses et des hommes de la 
Commune, égaré l'opinion des départements. fourni 
aux enragés de modération un prétexte pour ajourner 
l'amnistie et multiplier les morts au bagne et dans 
l'exil. 

« Vous avez jugé cette démarche bonne, afin de 
montrer à la France quelle est la valeur de ceux qui 
nous ont calomnié si longtemps. Pour nous, nous 
savions bien qu'il suffirait d'une cravache pour faire 
évanouir cette nébuleuse de coquins... » 


Que font les communards à leur retour d'exil ou de 
déportation ? 


« Les rapatriés, dit Lissagaray. refirent leur vie à 
l'atelier, dans l'industrie, le commerce, les arts, le 
journalisme. L'administration municipale, aux mains 
des républicains. en occupa un certain nombre ; quel- 
ques-uns eurent même des emplois officiels. Les mili- 
tants du socialisme allèrent, comme les premiers am- 
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nistiés, grossir les rangs du Parti ouvrier, qui reçut 
d'eux une impulsion considérable, et, quelques années 
plus tard, entra en nombre à l'Hôtel de Ville... » 


Lissagaray, pour sa part, s'emploie sans tarder à 
fonder un journal. 


Un mouvement socialiste très divisé 


H est certain que Lissagaray songeait depuis long- 
temps. alors même qu'il était en exil à Londres, ainsi 
que l'attestent certaines de ses correspondances et 
démarches, à reprendre son activité de journaliste. A 
peine arrivé à Paris, il dépose, le 19 juillet 1880, le titre 
de son journal : La Bataille politique et sociale. Mais ce 
dernier ne verra le jour qu'en mai 1882. Certains 
auteurs ont dit que ce retard était dû au rejet des chefs 
du parti que cette publication devait représenter. En 
réalité, le problème est lié à la fois à la situation du 
mouvement socialiste et à l'individualisme de Lissaga- 
ray. De plus, si la loi du 29 juillet 1881 abroge les lois 
antérieures et établit un régime de liberté de la presse 
qui sera appliqué pendant douze ans, jusqu'aux « lois 
scélérates » de 1893 et 1894, il faut tout de même, pour 
fonder un journal, en avoir les moyens matériels et 
s'assurer une clientèle. Lissagaray aura l'occasion de 
préciser (dans le numéro du 15 août 1882) : « Le titre 
de La Bataille, déposé par nous à notre retour d'exil, 
sommeillait faute d'argent, quand un ancien proscrit 
de la Commune, architecte de grande valeur, décida 
un de ses clients et amis à s'associer à nous pour créer 
ce journal. » 


En dehors des journaux à grand tirage comme Le 
Petit Journal qui. avec 580 000 exemplaires, repré- 
sente à lui seul le quart de la presse parisienne, 
paraissent des feuilles telles que La Justice. de ten- 
dance radicale, créée par Georges Clemenceau en 
1880, L'Intransigeant de Henri Rochefort, de tendance 
socialiste au début, et qui évolue avec son rédacteur 
en chef devenu boulangiste, puis antidreyfusard et 
antisémite. 
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La naissance de quotidiens socialistes après 1880 
a été précédée par la création de deux hebdomadaires : 
l'organe de Jules Guesde L'Égalité, « premier journal 
marxiste français » qui a paru de novembre 1877 à 
juillet 1878 et reparaît en janvier 1880 pour cesser en 
août, après seulement trente-deux numéros ; Le Prolé- 
taire, fondé en novembre 1878 par Chabert et Dupire, 
ouvert aux diverses tendances socialistes, devient Le 
Prolétariat en 1884. Jean Allemane y collabore avant 
de le quitter en 1888 pour diriger son propre journal, 
Le Parti ouvrier. La Commune. lancée en septembre 
1880 par Félix Pyat. ne connaît que deux mois d'exis- 
tence. Ni Dieu ni maitre d'Auguste Blanqui. Édouard 
Vaillant et Émile Eudes paraît en novembre 1883. Une 
première série de La Revue socialiste de Benoit Malon 
sort de janvier à septembre 1880 et sera relancée en 
1885. 


En 1881-1882, les guesdistes disposent du journal 
quotidien Le Citoyen, fondé par Secondigné, un jour- 
naliste qui dirigea deux journaux pendant la 
Commune : Le Bonnet rouge dont les vendeurs por- 
taient un bonnet phrygien. puis L'Estafette. En novem- 
bre 1883, Jules Vallès publie Le Cri du peuple. 


En province, Édouard Vaillant collabore en 1883- 
1884 au Républicain socialiste du Cher, et Benoît 
Malon dirige à Lyon d'octobre à novembre 1880 le 
quotidien L'Émancipation, où écrivent des socialistes 
de diverses nuances. 


Dans ces feuilles socialistes, la référence à la 
Commune reste très forte pendant toute la décennie 
1880-1890. Leur existence témoigne des progrès que 
commence à accomplir le mouvement socialiste fran- 
çais, et en même temps, de sa division en formations 
rivales. On remarque, d'autre part, que ce sont des 
indépendants qui ont fondé les premiers quotidiens 
socialistes jouissant d'une certaine durée et exerçant 
une influence appréciable. 


Ces journaux ont effectivement un tirage supérieur 
à celui des hebdomadaires de cette période. 
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Qu'en est-il du mouvement socialiste lui-même ? 


Certains des communards exilés de retour en 
France adhèrent à la Fédération des travailleurs socia- 
listes constituée par le congrès de Marseille en 1879. 


D'autres, dont Charles Longuet, Arthur Arnould, 
Augustin Avrial, Albert Theisz, Alphone Humbert... 
forment L'Alliance socialiste républicaine. Cette orga- 
nisation, créée dans un but électoral, et dont la doc- 
trine est pour le moins incertaine, est dépassée par 
l'évolution du contexte politique et social. Elle ne tarde 
pas à disparaitre, après les élections législatives 
d'août-septembre 1881, malgré l'appui qu'elle reçoit de 
La Justice, le journal de Clemenceau auquel Charles 
Longuet collabore. A ces élections de 1881, les résul- 
tats des socialistes sont faibles. 


Les blanquistes, groupés dans un Comité révo- 
lutionnaire central, créé à l'occasion d'une campagne 
pour un monument à Auguste Blanqui mort en janvier 
1881. continuent à rêver d'une insurrection armée et 
combattent le parlementarisme. Ce groupe est animé 
par Eudes, Vaillant et Granger. 


La Fédération des travailleurs socialistes connait la 
scission. En novembre 1880, au congrès du Havre, 
coopérateurs. positivistes et radicaux la quittent. En 
mai 1881, ce sont les anarchistes qui s'en vont. En 
septembre 1882, au congrès de Saint-Étienne, les 
guesdistes en minorité, notamment à la suite de la 
chasse effrénée aux mandats opérée par les brous- 
sistes, se séparent de ces derniers. Ils se réunissent 
aussitôt à Roanne et constituent le Parti ouvrier. L'or- 
ganisation de Paul Brousse se dénommera Parti ou- 
vrier socialiste révolutionnaire, avec en sous-titre, qui 
deviendra le titre en 1883, Fédération des travailleurs 
socialistes de France. Les partisans de Brousse sont 
désignés sous le vocable « possibilistes », parce qu'ils 
agissent pour les réformes qu'ils estiment possibles. 
Ils s'affirment catégoriquement antimarxistes. 


Les guesdistes se livrent à une vulgarisation des 
travaux de Karl Marx et de Friedrich Engels, par la 
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publication d'ouvrages et de brochures qu'ils estiment 
mieux adaptés au public français que ces travaux 
eux-mêmes, encore très peu connus en France. Le 
Capital a été publié en français par Maurice Lachâtre 
de 1872 à 1875. mais de 1880 à 1889, aucun de leurs 
autres travaux n'est édité. Karl Marx, qui a rédigé les 
« considérants » du programme des guesdistes, aurait 
dit, en forme de boutade rapportée par Engels dans 
une lettre à Bernstein les 2-3 novembre 1882 : « Ce 
qu'il y a de certain, c'est que moi, je ne suis pas 
marxiste. » Au demeurant, Guesde, Lafargue et Deville 
ne revendiquent pas ce titre. 


Républicain sous l'Empire, combattant résolu et 
enthousiaste de la Commune, Lissagaray s'affirme, à 
son retour d'exil, socialiste révolutionnaire. Mais il 
restera toujours indépendant à l'égard des différents 
groupes. 
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CHAPITRE XI 


Les débuts mouvementés 
de La Bataille 
(1882-1883) 


« Pour la suppression des classes par 
l'avènement des travailleurs » 


Pendant les deux années qui séparent son retour 
d'exil de la parution du premier numéro de La Bataille, 
Lissagaray ne reste pas inactif. Bien entendu, il s'oc- 
cupe d'abord de trouver les moyens financiers de créer 
son journal, ce qui n'empêche pas son assiduité aux 
clubs et groupes socialistes et anarchistes. Il participe 
à diverses réunions, donne des conférences. Ainsi, il 
joue un rôle actif dans la confrontation qui a lieu sur 
la mise en accusation de Charles Lullier dans une 
réunion organisée salle de l'Élysée-Montmartre, le 30 
septembre 1881. (Déporté en Nouvelle-Calédonie, Lul- 
lier a dénoncé une tentative d'évasion.) Le 14 décembre 
suivant, sa conférence a pour sujet « L'Histoire du 
prolétariat dans nos Révolutions » à l'occasion d'une 
séance d'un Comité pour un monument à Albert 
Theisz, ancien membre de la Commune, candidat aux 
élections municipales dans le onzième arrondisse- 
ment, mort le jour même du scrutin, le 10 janvier 1881. 
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l) semble que pendant toute une période, il soit 
question de sa candidature éventuelle aux élections 
législatives de 1881 dans le quartier de Charonne. 


Comme il continuera toujours à le faire, il fréquente 
des cafés. où naissent parfois de violentes altercations. 
En avril 1882. en compagnie de son ami Henry Maret. 
il rencontre Lullier qui cherche à le frapper et, très vite, 
chacun sort son revolver, mais les choses en restent 
là. 

Le premier numéro de La Bataille paraît le mercredi 
10 mai 1882. Son orientation est ainsi fixée : « Tous les 
intérêts, toutes les opinions, toutes les nuances du 
capitalisme, écrit Lissagaray, sont défendus par des 
centaines d'organes ; les producteurs, c'est-à-dire les 
neuf dixièmes de la nation. n'ont pour eux que quatre 
ou cinq feuilles. A côté d'elles, La Bataille vient se 
placer ». Le journal remercie les « confrères de la presse 
parisienne » qui lui ont « souhaité la bienvenue », et 
« tout spécialement de leur accueil sympathique, tous 
les journaux socialistes » avec qui il est « en commu- 
nion d'idées » et auprès desquels il vient, « combattre 
résolument la classe dominante et travailler à l'éman- 
cipation de la classe des travailleurs ». 


Il est également précisé que « La Bataille ne sera le 
journal ni d'une chapelle, ni d'une secte, ni d'une école. 
Elle appartiendra à tous ceux qui veulent la suppres- 
sion des classes par l'avènement des travailleurs. » 
Dans cet esprit. elle « ouvre sa tribune à toutes les 
corporations ouvrières, chambres syndicales, groupes 
d'études sociales de Paris et des départements qui 
voudront lui transmettre leurs communications et 
leurs revendications ». 


On répétera dans chaque numéro : « La Bataille 
informe tous les groupes, cercles d'études sociales, 
syndicats ouvriers en voie d'organisation, qu'elle met 
gratuitement chaque dimanche de huit heures du 
matin à trois heures du soir la salle de rédaction. 
pouvant contenir une centaine de personnes, à leur 
disposition. » 
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Des rubriques telles qu'un « Abus par jour » dénon- 
cent les « injustices bourgeoises », ou donnent des 
comptes rendus des « efforts tentés par la classe pro- 
létarienne pour son émancipation » sous le titre « La 
bataille ouvrière ». 

Dans plusieurs numéros, un pavé en gros carac- 
tères tient largement le tiers de la quatrième page, par 
ailleurs consacrée à la « réclame » d'un grand nombre 
de firmes, à la Bourse. au programme des spectacles. 
Dans ce pavé, on peut lire : 


« Tous les citoyens victimes d'un abus 
des patrons 

des propriétaires 

des huissiers 

des monopoles 

de la police 

de l'administration 

des magistrats 

du clergé 

des supérieurs militaires 

en un mot d'une autorité quelconque. 


« Tous les citoyens poursuivis devant les juges cor- 
rectionnels, criminels, militaires 


« Doivent s'adresser soit par écrit, soit directement 
à La Bataille politique et sociale, 99, rue Montmartre, 
Paris. 


« La Bataille, non seulement mentionnera toutes les 
plaintes qui seront basées sur les faits, mais encore de 
ses conseils et de son assistance elle aidera tous les 
citoyens à obtenir la réparation à laquelle ils ont droit. » 
Les articles dénonçant les diverses « autorités » ne 
manqueront pas dans le journal. 


L'activité de la Chambre des députés est relatée 
dans la rubrique « La cohue parlementaire ». 


151 





Lissagaray,. la plume et l'épée 


La Bataille participe à la vie politique et sociale de 
diverses façons. D'abord par les éditoriaux de Lissaga- 
ray et les articles des collaborateurs du journal ; par 
des rubriques permanentes, par son ouverture large et 
impartiale aux communications, convocations et 
comptes rendus des groupes syndicaux et socialistes, 
et aussi, au-delà de la propagande, par une solidarité 
active. 


Le journal donne d'abondantes informations sur 
l'activité du mouvement socialiste dans les pays d'Eu- 
rope. Il mène une série d'enquêtes sociales, telles en 
1885, « Les gens de police » qui fait l'objet d'une ving- 
taine d'articles signés « Un vieux de la boîte », ou 
encore « Les trafics de femmes et de petites filles ». 


Le journal, comme la plupart des autres organes, 
publie des feuilletons : « Les pirates du boulevard, 
roman de mœurs parisiennes », par Edmond Lepelle- 
tier. « La corde au cou » par Émile Gaboriau, « Le bossu 
ou le petit Parisien » par Paul Féval, « Les drames de 
Paris » par Pierre-Alexis Ponson du Terrail. 


Bagarre avec les « Broussistes » 


En quête d'une clientèle, et à vrai dire, quelque peu 
en contradiction avec sa profession de foi, Lissagaray 
accueille dans sa rédaction, sans pour autant se rallier 
personnellement à leurs positions, une équipe de pos- 
sibilistes avec leur chef de file Paul Brousse, et ses amis 
Victor Marouck (qui fut membre de l'Internationale et 
un des collaborateurs de Jules Guesde à l'hebdoma- 
daire L'Égalité. Simon Deynaud, Mousset et John 
Labusquière (candidat socialiste aux élections de 
1881). 


Paul Brousse signe des articles de doctrine : « Les 
bases constitutives du Parti ouvrier socialiste fran- 
çais », « La réglementation du travail dans les prisons », 
« Le travail-marchandise », « La suppression du livret 
ouvrier », « Les questions relatives aux grèves »... Ses 
amis tiennent des rubriques permanentes. Selon Ga- 
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briel Terrail, dit Mermeix!, ils se servent du journal 
non seulement pour défendre leurs thèses, mais aussi 
pour régler leurs comptes avec leurs adversaires des 
autres courants socialistes. Comme de plus ils ne 
supportent pas l'autorité de Lissagaray, le conflit ne 
tarde pas à éclater au grand jour. On s'explique dans 
des réunions qui tournent au psychodrame. La polé- 
mique fait rage dans La Bataille après la démission des 
broussistes début août 1882, et aussi dans leur heb- 
domadaire Le Prolétaire. Lissagaray écrit : « Mainte- 
nant que La Bataille est définitivement débarrassée des 
entraves que lui avaient imposées la vanité et la mau- 
vaise foi des possibilistes, il nous est possible de 
reprendre une idée formulée dans notre programme et 
de faire de notre journal la véritable tribune de tous les 
socialistes sincères qui veulent former un grand parti 
révolutionnaire. » Il regrette d'avoir en fait donné un 
organe aux broussistes, « au risque de rendre l'œuvre 
difficile ». 


Non seulement les rubriques permanentes de la 
première période sont maintenues. avec de nouveaux 
collaborateurs (Maubryan, Jean Paria., Antoine Crié, 
Lapierre, Léon Maës), mais une nouvelle rubrique, « La 
tribune des groupes », est créée pour accueillir plus 
largement les annonces et communications des syndi- 
cats et groupes socialistes de diverses tendances. Il ne 
s'agit pas des formations au plan national et après 
l'expérience malheureuse qui vient d'être faite avec les 
broussistes, La Bataille n'accueille pas les articles de 
dirigeants. 


A propos des incidents qui viennent de se produire, 
Laura Lafargue, dans une lettre du 9 août 1882 à 
Engels met les possibilistes et Lissagaray dans le 
même sac : «Il y a ici une guerre à couteaux tirés entre 
les broussistes et le rédacteur en chef de La Bataille : 
Brousse, Labusquière, Marouck. etc., ayant quitté ce 


1. Mermer, La France socialiste, Notes d'Histoire contempo- 
raine, F. Fetscherin et Chuit, éditeurs. Paris. 1886. 
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journal à la veille de son éclipse, il ne restera pas grand 
chose un de ces jours de tous ces petits grands 
hommes car ils auront tôt fait de s’entre-dévorer. On 
n'a jamais vu pareil panier de crabes ! » 


Fusion douloureuse avec Le Citoyen 


Ainsi séparé des possibilistes, Lissagaray propose à 
l'imprimeur propriétaire du Citoyen, journal des gues- 
distes qui ne jouit pas d'une grande prospérité, de le 
fusionner avec le sien sous le titre Le Citoyen et La 
Bataille. Lissagaray doit en être le rédacteur en chef et 
Paul Lafargue, qui fait partie de l'équipe du Citoyen. 
doit être évincé. Les guesdistes n'acceptent pas ces 
conditions. Ils ne veulent naturellement pas sacrifier 
Paul Lafargue, un des principaux animateurs de leur 
formation. Ils accepteraient peut-être Lissagaray 
comme un des rédacteurs du journal. mais non comme 
rédacteur en chef. 


Alors commence une courte période de confusion et 
de polémique. Le numéro du 17 octobre 1882 parait 
effectivement sous le titre Le Citoyen et La Bataille, 
avec un éditorial de Lissagaray : « L'alliance révo- 
lutionnaire ». C'est, dit-il, « pour faire cette alliance que 
Le Citoyen et La Bataille viennent de fusionner... 


« C'est pour démontrer la nécessité de cette alliance 
que nous reprenons ici la lutte engagée depuis six mois 
dans La Bataille... 


« Les obstacles. nous les connaissons : ce sont les 
antipathies de chefs de groupes, les ressentiments 
personnels, les petites vanités en jeu ; mais nous 
connaissons aussi la force supérieure à tous les obs- 
tacles, c'est l'immense armée des travailleurs que n'a- 
gite aucune passion mesquine... 


Est-il vraiment possible qu'après douze ans de Ré- 
publique, nous en soyons encore à prêcher l'alliance 
des révolutionnaires français ... » 


Lissagaray répète encore une fois : « Qu'on le sache 
bien. Ce journal n'est à aucune secte. Il appartient à 
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tous ceux qui veulent la suppression des classes par 
l'avènement des travailleurs. » 


Si le journal a changé de titre. il a conservé la même 
structure, avec les mêmes collaborateurs. 


Le comité de rédaction du Citoyen ne l'entend pas 
de cette oreille. Le jeudi 19 octobre 1882, paraissent à 
la fois Le Citoyen et La Bataille et Le Citoyen. Comme 
dans tous les numéros précédents, figure au-dessous 
du titre du Citoyen la liste du comité de rédaction : 
C. Bouis, H. Brissac, G. Deville, J. Guesde, P. Lafargue, 
É. Massart, L. Picard. En haut de la première page. on 
peut lire cet « Avis » : « Le Citoyen. qui n'a fusionné avec 
aucun journal, continue à être sous la direction exclu- 
sive de son comité de rédaction. » Et dans ce numéro, 
on s'explique avec Lissagaray : deux collaborateurs de 
ce dernier, Crié et Maës se sont rendus auprès de la 
rédaction du Citoyen et ont demandé qui était l'auteur 
de cet « Avis ». Il est répondu à cette demande, qualifiée 
de « sotte question », qu'il est l'œuvre collective de la 
rédaction. Celle-ci accuse Lissagaray de s'être fait le 
complice du propriétaire du journal. Un énorme pavé 
en caractères d'affiche annonce la publication d'un 
nouveau feuilleton et témoigne ainsi de la volonté de 
poursuivre la parution du Citoyen. 


Lissagaray réplique : « Malgré cette réponse, nous 
ne voulons faire peser la responsabilité de cette vilenie 
que sur celui-là seul qui peut l'avoir écrite, le lâche 
Paul Lafargue. » 


Dans le numéro du lendemain 20 octobre, c'est le 
propriétaire du journal Le Citoyen, A. Audigné, qui veut 
dire « la vérité sur la fusion du Citoyen et de La 
Bataille ». Il affirme sa qualité de propriétaire du Ci- 
toyen en précisant qu'il n'a fait « aucune cession de 
titre à personne ». Il a jugé utile cette fusion, car il 
estime que « les clientèles des deux journaux ne sont 
pas différentes », et que cette opération doit permettre 
de « faire un organe puissant ». Il annonce que le 
tribunal vient de rendre un arrêt qui le reconnait 
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comme propriétaire exclusif et interdit à tout journal 
de prendre le titre. 


Le Citoyen tente encore de poursuivre sa parution 
en ajoutant au titre le mot « universel » puis l'expres- 
sion « des deux mondes ». Mais il doit bientôt capituler. 
Un violent accrochage se produit entre Paul Lafargue 
et Lissagaray. Le premier accuse le second d'avoir des 
liens avec les pouvoirs publics et la police. Le second 
riposte en lui reprochant d'avoir quitté Paris au mo- 
ment du siège, et d'avoir passé tout le temps de la 
Commune à Bordeaux. 


Après ces tristes épisodes, le journal dont Lissaga- 
ray est le directeur politique parait sous le titre Le 
Citoyen et La Bataille jusqu'au 27 mai 1883, après quoi 
il reprend son titre La Bataille amputé de la mention 
« politique et sociale » qui l'accompagnait à l'origine. 
C'est le même journal, dont la ligne reste constante, 
animé par la même équipe et composé des mêmes 
chroniques permanentes. 


Ainsi, de l'automne 1882, jusqu'à la parution du Cri 
du peuple de Jules Vallès en novembre 1883, soit 
pendant une année, La Bataille est le seul quotidien 
exprimant une politique qui se réclame du socialisme 
révolutionnaire. Les autres journaux, tels Le Prolétaire 
des possibilistes et Ni Dieu ni maître des blanquistes, 
sont des hebdomadaires. 
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Un journal socialiste 
révolutionnaire 
(1882-1886) 


Rapports avec le mouvement socialiste 


Les graves conflits qui ont surgi avec les possibi- 
listes puis avec les guesdistes à propos des journaux 
ont manifestement envenimé les relations entre Lissa- 
garay et les chefs de ces deux courants du socialisme. 


Avec Paul Brousse et ses amis, les incidents qui ont 
marqué les débuts de La Bataille traduisent une hos- 
tilité certaine. Lissagaray les a qualifiés, au plus fort 
de la polémique, « d'opportunistes déguisés en socia- 
listes eunuques ». 


Avec Jules Guesde et ses proches, la situation est 
un peu différente. 


Lissagaray a rencontré Karl Marx à Londres pen- 
dant l'exil. dans les conditions qu'on sait. On ne peut 
croire que cela soit resté sans influence sur ses convic- 
tions. Il a en tout cas tenu compte des observations et 
conseils du maitre sur le contenu de son Histoire de la 
Commune. Il est conscient de l'importance, pour le 
mouvement révolutionnaire, de ses travaux. Lorsque 
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survient sa mort. le 14 mars 1883, La Bataille rend 
hommage à « l'un des plus grands penseurs de notre 
époque », en évoquant ses œuvres les plus mar- 
quantes. Dans ce texte, il est dit aussi que les vaincus 
de la Commune trouvèrent chez Marx « une hospitalité 
fraternelle », et que « pour secourir les proscrits de la 
Commune, il se condamna à la gêne, épuisa ses amis ; 
il n'est pas un proscrit qui ne rapporta de chez lui un 
soulagement et une espérance ». Il est certain, cepen- 
dant, que La Bataille ne s'inscrit pas dans l'effort 
persévérant des guesdistes sur le terrain idéologique. 


D'autre part, si les guesdistes se donnent pour 
objectif de constituer un parti ouvrier fortement struc- 
turé dont l'unité et l'efficacité seraient fondées sur le 
marxisme, il faut bien constater que dans cette décen- 
nie, les résultats en la matière sont assez limités. C'est 
seulement dans les années 1890 que cette « secte 
messianique non structurée, le plus souvent dépour- 
vue de moyens d'expression, jusqu'alors assez dédai- 
gneuse de l'action politique. accède à l'état de véritable 
parti »!, c'est-à-dire à un moment où de toute façon 
Lissagaray n'est plus très loin d'une cessation de son 
activité politique publique. Enfin, et c'est loin d'être 
négligeable, l'hostilité entre les Lafargue et Lissagaray 
ne simplifie pas les rapports. 


La correspondance des Lafargue avec Engels qui 
guide leurs pas jusqu'à sa mort, en 1895, ne laisse 
aucun doute à ce sujet. L'opposition des Lafargue aux 
fiançailles de Lissagaray avec Éleanor a laissé des 
traces durables et profondes. 


Il ne faut pourtant pas surestimer la portée de ces 
tensions personnelles. Lissagaray suscite des opposi- 
tions et des rancœurs. Mais que dire de Paul Lafar- 
gue ? S'il a une incontestable autorité dans son parti, 
il ne manque pas d'ennemis, et ses relations avec Jules 
Guesde sont souvent très loin d'être excellentes. 


1. Claude WicLARD, op. cit. 
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Lissagaray et La Bataille n'attaquent pas le mouve- 
ment guesdiste en tant que tel. Lors de la Fête de La 
Bataille, organisée en mai 1883 dans la salle de l'Ély- 
sée-Ménilmontant — qui contient 600 personnes — 
pour célébrer le premier anniversaire du journal, Lis- 
sagaray souligne que celui-ci a « toujours refusé de 
prendre parti contre aucun groupe révolutionnaire ». 
A la même époque, il salue en Jules Guesde « l'orateur 
le plus vigoureux du Parti ouvrier ». Mais lorsque ce 
militant jouera un rôle important à la rédaction du 
journal concurrent Le Cri du peuple. il sera l'objet dans 
La Bataille de quelques critiques. 


La Bataille prêche inlassablement ce qu'elle appelle 
« l'union révolutionnaire ». Cette attitude apparem- 
ment positive ne présentait-elle pas l'inconvénient 
d'accréditer l'idée que cette « union » pouvait se faire 
en dehors du nécessaire débat idéologique ? Certes, la 
division résultait pour une part des rivalités person- 
nelles, mais elle reflétait surtout des divergences de 
fond qu'on ne pouvait éluder. Encore faut-il se garder 
aujourd'hui, comme toujours en pareille matière, de 
tout anachronisme. 


Cette décennie est. le recul historique permet de 
l'affirmer, caractérisée par l'apparition progressive de 
deux orientations : réformiste avec les possibilistes, 
révolutionnaire avec les guesdistes, les blanquistes et 
les anarchistes. Ce qui ne signifie nullement que les 
positions adoptées par les uns et les autres à l'occasion 
des développements de la lutte sur les terrains écono- 
mique. politique et social aient toujours permis de 
dessiner de façon précise les contours de ces deux 
tendances générales. 


Le congrès du Parti ouvrier qui se tient à Saint- 
Étienne en septembre 1882 est une occasion pour 
Lissagaray et son journal de se situer. Dans un édito- 
rial du 20 septembre, il salue « le parlement ouvrier » ; 
il dénonce les intrigues et les exclusives qui se trament 
déjà dans les coulisses, en soutenant que « le rôle du 
congrès de Saint-Étienne est non de se prononcer entre 
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les diverses écoles mais de les combiner en un puissant 
faisceau ». 


Dans son éditorial du surlendemain, il écrit : 
« Nous comptons bien que les jésuites du possibi- 
lisme et les blagologues seront forcés de rengainer 
leurs formules et leurs objurgations. » 


A partir du samedi 23 septembre. La Bataille publie 
quotidiennement un compte rendu signé de L. Maës, 
qui ne se borne pas à l'exposé du déroulement de ces 
assises, et exprime une opinion sur les questions à 
l'ordre du jour. 


Pendant la tenue du congrès, Lissagaray lui consa- 
cre plusieurs éditoriaux. Dans celui du 25 septembre, 
il affirme : « Le parti révolutionnaire — disons-le une 
fois pour toutes — continue la Révolution française. » 
Dans celui du 27 septembre, il dénonce les règles 
rigides que certains veulent imposer dans le fonction- 
nement du parti. 


Lorsque la rupture intervient, Lissagaray intitule 
son éditorial, le vendredi 29 septembre, « Le déraille- 
ment de Saint-Étienne ». Il regrette en ces termes 
l'attitude des broussistes : « Ils ont procédé par voie 
d'excommunication, expulsé du congrès des socia- 
listes révolutionnaires éprouvés, réduit ces “assises 
ouvrières” aux proportions d'une chapelle dont quel- 
ques ambitieux tiennent la clef. » Il estime que « ce 
congrès est aujourd'hui sans autorité et sans force, 
virtuellement dissous ». 


L. Maës n'en continue pas moins à donner des 
comptes rendus. Maintenant, il s'agit des deux 
congrès, celui de Saint-Étienne, et celui de Roanne qui 
réunit les guesdistes. Mais à propos de ce dernier, 
Lissagaray ne tarde pas à prendre également quelques 
distances : « Le congrès de Roanne avait la partie belle 
{...] mais il a voulu se venger de ses adversaires et il les 
a imités. » 

Lissagaray a certainement de la sympathie pour les 
anarchistes. Il admire Élisée Reclus et Kropotkine. Il 
soutient par principe et par conviction, et aussi par 
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solidarité de communard, Louise Michel victime de la 
répression. Le secrétaire de rédaction de La Bataille, 
Crié, qui fit partie du cénacle du café Soufflet, est 
anarchiste. Mais Lissagaray n'approuve pas leurs 
orientations doctrinales, et particulièrement leur refus 
du bulletin de vote. 

C'est sans doute des blanquistes, eux-mêmes sou- 
vent alliés aux guesdistes. qu'il se sent le plus proche. 
Il a gardé une certaine mentalité d'insurgé. Il considère 
toujours avec faveur l'action de rue. Il apprécie les 
gestes symboliques et provocateurs comme celui de 
Charles de Fitte, militant blanquiste, fils de petit ho- 
bereau qui a rompu avec sa classe, et qui, pendant son 
service militaire, monte à cheval les deux cent trente- 
huit marches de l'escalier monumental de la cathé- 
drale d'Auch. Les actions, les interventions d'Édouard 
Vaillant — qui est en France un des meilleurs connais- 
seurs de l'œuvre de Karl Marx — et des leaders de la 
tendance blanquiste sont rapportées et approuvées 
dans La Bataille ; ce journal ne manque pas de rendre 
hommage au grand révolutionnaire du XIXe siècle que 
fut Auguste Blanqui. Le 6 janvier 1884, il relate la 
célébration de l'anniversaire de ses funérailles, à la- 
quelle auraient assisté cinq à six mille personnes. Le 
journal du 10 août 1885 publie un dessin représentant 
le monument à Blanqui, et un article de Lissagaray. 
Amédée Dunois se demande, semble-t-il avec raison, 
si, « en évoquant la mémoire d'un homme qui le dé- 
passe à maints égards, » « l'auteur n'aurait pas fait 
retour sur lui-même, tant son jugement sur Blanqui 
s'applique dans l'ensemble à sa propre personnalité ». 


« Ce qui rend impérissable sa mémoire, écrit Lissa- 
garay, c'est qu'il est un des très rares Français de ce 
siècle qui ont compris, continué l'œuvre émancipatrice 
de la Révolution française. Du jour de sa première 
barricade en 1827 jusqu'à sa dernière heure, il n'y a 
pas une lacune dans sa vie, pas une paille dans son 
œuvre. 


« Quand du volcan de février, le vrai prolétaire 
sortit, non pas l'être sensible qu'avaient inventé les 
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idéologues révolutionnaires. mais l'être de besoin et de 
logique que la misère a fait, on vit, épouvantés de cette 
bête énorme qui menaçait de les dévorer, eux et leurs 
romances, les anciens persécutés de la bourgeoisie, 
charger avec elle ce monstre, qui n'était pas leur 
Révolution classique. Un seul homme resta avec le 
monstre. Blanqui. Là où les essoufflés de la bourgeoisie 
révolutionnaire voyaient la fin du monde, il comprit lui, 
que la Révolution commençait [...] Étudier, compren- 
dre les mouvements des masses. surtout ne les désa- 
vouer jamais, pas plus qu'on ne peut désavouer les 
forces de la nature, telle fut son application constante. 
Aussi, quand il mourut. Blanqui était aussi ardent à 
la lutte qu'au matin de sa vie, parce qu'il voyait de jour 
en jour plus au loin dans le champ de bataille. » 


Avec Amédée Dunois. soixante ans après sa belle 
préface à l'Histoire de la Commune de 1871, on a envie 
de s'écrier : « Lui aussi était un fils de la Révolution 
française ... »« Lui aussi fut des rares républicains qui 
restèrent avec le “monstre” mitraillé, sanglant et char- 
gé d'opprobre... » « Le cas n'est pas tellement vulgaire 
d'un combattant de cette trempe pour qu'on laisse son 
nom se perdre dans l'oubli. Lissagaray, comme Blan- 
qui. a servi la Révolution au lieu de s'en servir. Il est 
mort dans les plis de son drapeau, méritant qu'on dise 
un jour de lui comme de Blanqui : il a vécu “sans peur, 
sans reproche et sans illusion”. » 


Lissagaray. qui a sa propre conception de la lutte 
politique et sociale, se détermine dans l'éloge ou la 
critique, voire dans la polémique acerbe avec les chefs 
des différentes tendances du socialisme, essentiel- 
lement en fonction des orientations qu'il a lui-même 
définies. Jusqu'au bout, il refusera de choisir entre les 
différentes « chapelles ». Il n'est pas un chef de parti 
responsable de ses actes et de ses écrits ou de ses 
paroles devant des organismes qui l'auraient élu ou 
mandaté. Il est un journaliste qui a choisi d'une façon 
indépendante une orientation politique déterminée 
dans une période caractérisée par la multiplicité des 
écoles socialistes à l'influence relativement faible. 
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Tout en regrettant la division. il arrivera à Lissaga- 
ray d'exprimer des sentiments positifs sur l'évolution 
de ce mouvement socialiste dispersé. C'est ainsi qu'il 
écrira le 7 janvier 1885 : « Les divisions du parti révo- 
lutionnaire socialiste, loin d'accuser son impuissance, 
attestent au contraire qu'il a pénétré sous différentes 
formes dans toutes les couches des travailleurs. Ja- 
mais les socialistes ne furent plus divisés en sectes et 
en écoles que la veille de 1848 : jamais ils ne formèrent 
cependant une phalange plus redoutable aux aristo- 
crates. Regardez donc, hommes de peu de foi, et de ce 
cratère où s'agitent tant d'éléments divers, vous ne 
verrez sortir qu'une même lave. » 


Journal des communards 


La Commune est présente dans les journaux de 
tendance socialiste tout au long de cette décennie 
1880-1890. 


« Dans Paris, le spectacle déborde souvent les mois 
sacrés : Maxime Lisbonne, le colonel bagnard, circule, 
vêtu en forçat, en faisant claquer ses chaines et orga- 
nise pour les foules ouvrières de véritables happenings 
dans les brasseries de la capitale. Les œuvres de J.-B. 
Clément (1885), de Pottier (1887) paraissent en re- 
cueil ; les almanachs ouvriers les reprennent, les 
groupes les diffusent2. » 


La Bataille apparaît clairement comme un journal 
animé par d'anciens communards. dont la fidélité à la 
Commune de Paris reste intacte. Cela s'exprime de 
diverses façons. En premier lieu par les références 
fréquentes à la Commune, à son œuvre, par le rappel 
de la répression versaillaise, dans les éditoriaux et les 
articles. 


2. Histoire générale du socialisme. publiée sous la direction 
de Jacques Droz. PUF, Paris, 1974. Le Socialisme en France, 
Madeleine Rebérioux. 
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Chaque année, les événements de 1871 sont célé- 
brés avec éclat dans le journal. Créée en mai 1882, La 
Bataille publie dans ses premiers numéros un éditorial 
de Lissagaray sur la Semaine sanglante, et un extrait 
de son Histoire de la Commune. En 1883, l'anniversaire 
de la révolution du 18 mars est marqué par un numéro 
spécial comportant. en première page, de gros titres et 
des gravures de l'époque. Un autre numéro est large- 
ment consacré à la sortie sur Versailles opérée le 3 avril 
1871. aux portraits de Duval et Flourens et aux gra- 
vures représentant leur exécution par les forces ver- 
saillaises. Des extraits de l'ouvrage de Lissagaray sont 
reproduits dans ces numéros du journal. 


De même, un numéro exceptionnel, précisément 
celui qui reprend le titre La Bataille, traite de l'anni- 
versaire du 27 mai 1871, avec des portraits de Varlin 
et Delescluze, des gravures représentant « la boucherie 
de la caserne Lobau », « Le charnier de la Roquette », 
« les fusillades du Luxembourg », un extrait de l'His- 
toire de la Commune. Un bref article de Lissagaray 
parle du rendez-vous au Mur des fédérés, dont il est 
rendu compte le lendemain sous un grand titre. 


La Bataille du 1€ novembre 1883 célèbre, par une 
gravure tenant la moitié de la première page, l'anniver- 
saire du « 31 octobre 1870 à l'Hôtel de Ville ». 


Ces commémorations figurent dans le journal en 
1884 et en 1885. 


Un Comité pour le monument des fédérés et de 
Delescluze est constitué, pour une érection sur l'em- 
placement concédé par le conseil municipal de Paris 
dans sa séance du 24 décembre 1883. Lissagaray est 
membre de la commission exécutive de ce comité, qui 
tient périodiquement un meeting public. Celui du 22 
janvier 1884 se tient salle Graffard : il réunit, selon La 
Bataille, deux mille participants. Les discours sont 
prononcés par des communards et des militants de 
diverses tendances du socialisme. La Bataille fait état 
des réticences des possibilistes exprimées au cours du 
meeting. par une intervention de Joffrin que les autres 
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orateurs et le public ne semblent pas apprécier. La 
Bataille publie régulièrement les versements à la sou- 
scription ouverte pour le monument. Lors de la mani- 
festation désormais traditionnelle de mai 1884 au 
cimetière du Père-Lachaise, le monument à Delescluze 
est inauguré. Il est présenté par Lissagaray, devenu en 
février le trésorier du Comité. 


On verra plus loin qu'à l'occasion des élections 
législatives de 1885, la liste de La Bataille comprendra 
un bon tiers de personnalités figurant expressément 
comme anciens membres de la Commune ou déportés 
de 1871. 


Solidaire des luttes ouvrières 


La Bataille soutient les luttes ouvrières qui, dans 
cette période de parution du journal (1882-1886), 
décroissent quelque peu par rapport aux années pré- 
cédentes, avant de reprendre ensuite un nouvel essor. 


Elle le fait par des comptes rendus, par la critique 
des adversaires, par la solidarité agissante. 


Le 19 novembre 1883, Lissagaray évoque un projet 
de Bourse du travail à Paris. « Le mot est vilain », 
écrit-il, mais « l'idée est juste ». Et de conclure son 
propos en ces termes : « En attendant le jour où, sur 
les ruines de ce palais des Tuileries, un instant baptisé 
le palais des Invalides du travail, on élève, en face des 
oisifs impotents, le Parlement des travailleurs va- 
lides. » La Bourse, créée en 1886 par le conseil muni- 
cipal de Paris, s'ouvrira en 1887 rue Jean-Jacques 
Rousseau, puis sera transférée en 1892 rue du Chä- 
teau-d'eau. 


En janvier 1884, La Bataille relate largement un 
meeting des « ouvriers sans travail » tenu salle Lévis, 
qui se prolonge par des interventions, répétées auprès 
des parlementaires, dans la période suivante, et sus- 
cite des commentaires hostiles dans les journaux 
conservateurs. Lissagaray aborde ce sujet dans plu- 
sieurs éditoriaux. 
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Lorsqu'est publiée la loi du 21 mars 1884 relative 
aux syndicats professionnels, La Bataille du 25 mars 
reproduit le texte accompagné d'un bref commentaire 
soulignant les dispositions restrictives et les obliga- 
tions contraignantes ayant pour but de limiter la por- 
tée de la loi. La Bataille la présente comme une loi 
« contre » les syndicats professionnels. Ces derniers 
accueillent le texte — qui ne s'applique d'ailleurs pas 
aux agents des services publics, mais ce n'est pas la 
raison essentielle — avec méfiance. Il n'en aura pas 
moins une grande influence sur les possibilités de 
développement du mouvement syndical. 


Chaque jour pendant des semaines et des mois, La 
Bataille rend compte des délibérations et des travaux 
— qu'elle estime stériles et vains — d'une commission 
parlementaire dite « comité des 44 », chargée de procé- 
der à une enquête sur la « question sociale ». 


Ainsi, le journal est-il un assez bon reflet des luttes 
ouvrières en cette période. Il s'intéresse également à 
certains aspects de l'organisation du syndicalisme. 
Lissagaray salue la publication par la Chambre syndi- 
cale des menuisiers du journal La Varlope : « On ne 
connaissait jusqu'à présent, en fait d'organes corpora- 
tifs, que cinq ou six publications toutes opportunistes 
et quelques-unes quasi réactionnaires. L'organe de la 
Chambre syndicale des menuisiers est le seul franche- 
ment révolutionnaire, tout en restant technique. qui 
se soit fondé depuis de nombreuses années [...] Nous 
souhaitons que l'exemple de La Varlope soit imité : 
nous souhaitons ardemment que toutes les industries, 
tous les corps de métier soient représentés par des 
organes ouvriers que rédigeront des ouvriers traitant 
les questions techniques en même temps que celles 
d'intérêt général. Nous appelons de tous nos vœux la 
décentralisation de la presse socialiste opérée par les 
organes corporatifs [...] 


«* [...] Le jour où les mécaniciens, les serruriers, les 
charpentiers, les maçons, les mineurs, les tisseurs, les 
voituriers. les employés du fer, etc., auront leurs or- 
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ganes corporatifs rédigés par des mécaniciens, des 
charpentiers, des mineurs, etc., le parti ouvrier révo- 
lutionnaire sera réellement fondé. » 


Aux côtés des victimes de la répression 


La Bataille est constamment sur la brèche, dans la 
lutte contre la répression qui frappe en diverses cir- 
constances les militants révolutionnaires, la dénoncia- 
tion de la magistrature et de la justice de classe, la 
solidarité avec les condamnés. 


Elle rend compte, en janvier 1883, du vaste procès 
de cinquante-deux militants anarchistes, dont Kropot- 
kine, impliqués dans l'explosion d'une bombe au sous- 
sol du théâtre Bellecour à Lyon. Elle prend leur dé- 
fense, relate les audiences du procès — au terme 
duquel de lourdes condamnations sont prononcées —, 
ouvre une souscription pour les familles des condam- 
nés. Elle reproduit les protestations des groupes socia- 
listes locaux contre le verdict, renforcées selon Lissa- 
garay, de plus de cinq cents lettres reçues au journal. 


Le 26 avril 1883, trois socialistes, Jules Guesde, 
Paul Lafargue et Jean Dormoy, sont condamnés à six 
mois de prison et 100 F d'amende par la cour d'assises 
de Moulins, et sont incarcérés à Sainte-Pélagie. 


Les manifestations organisées les 9 et 1 1 mars 1883 
par les ouvriers menuisiers sont marquées par des 
arrestations et des poursuites. Le journal, qui a sou- 
tenu ces manifestations, est accusé de les avoir orga- 
nisées. Le gérant est condamné à trois mois de prison. 
Les militants arrêtés sont à leur tour punis sévère- 
ment, et La Bataille s'en prend alors à ceux qui, parmi 
les réactionnaires, mais aussi dans certains milieux 
socialistes, ont tenté de les discréditer en mettant en 
doute la sincérité de leur action. 


Lissagaray fait une description caricaturale du tri- 
bunal : le président, «un monsieur gros et gras nommé 
Gueuledeloup ou Heurteloup, nous ne savons pas au 
juste, bien rasé, blond, déplumé, les yeux battus, 
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bouche de noceur malin. bedaine gaie, type d'étudiant 
noceur qui a mis sept ans à conquérir sa licence et a 
pris fin dans un mariage cossu. À gauche, accosté d'un 
monsieur à tête de sapajou, une énorme tomate à la 
boutonnière représentant la Légion d'honneur, à droite 
un quelconque à mine de chafouin., lèvres minces, tels 
qu'on se représente les procureurs du Parlement. » 


Les poursuites engagées contre Louise Michel. hé- 
roïne de la Commune, la Vierge rouge, font l'objet de 
communications et de commentaires dans les pre- 
miers mois de 1885. Les audiences de la cour d'assises 
sont relatées de façon détaillée dans La Bataille. 
Comme il l'a fait pour le procès des anarchistes, le 
journal dénonce énergiquement les lourdes condam- 
nations prononcées contre les accusés. Les trois prin- 
cipaux d'entre eux, Louise Michel, Émile Pouget, Mo- 
reau dit Garreau, sont condamnés respectivement à 
six ans de réclusion, dix ans de surveillance et un an 
de prison. Cette fois encore, le journal, qui publie 
chaque jour les protestations des groupes rėvo- 
lutionnaires et ouvre une souscription. est poursuivi 
devant les tribunaux. 


C'est. pour Lissagaray et ses amis, une période 
agitée. Le journaliste du Clairon, Rivière dit Ladrane, 
a rendu compte d'une réunion d'anarchistes relative à 
la protestation contre le verdict du procès Louise Mi- 
chel. Il est cité comme témoin au procès contre La 
Bataille qui le traite de « mouchard-amateur ». Puisque 
c'est la mode, il envoie ses témoins à Lissagaray qui les 
éconduit. et préfère, à la sortie du procès, lui asséner 
quelques coups de canne sur la tête. Aussi se retrouve- 
t-il à la prison de la Santé pour coups et blessures. 


Lissagaray est sensible à la portée politique, mais 
aussi aux aspects humains de cette répression, aux 
conséquences qui en résultent parfois au plus profond 
des êtres qui en sont les victimes. Après la mort de la 
mére de Louise Michel, lorsqu'on parle de la grâce qui 
pourrait être accordée, la condamnée refuse. Elle écrit 
le 4 mai 1885 à Lissagaray qui semble bien seul à 
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comprendre son attitude : « Je vous remercie. I] paraît 
que vous avez senti que je ne pouvais sans infamie 
accepter une grâce à laquelle je n'ai pas plus de droits 
que les autres. Tout ou rien. Je ne veux pas qu'on me 
paye le cadavre de ma mère [...] Qu'on me laisse 
tranquille. » 
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CHAPITRE XIII 


A l'apogée de 
« l’opportunisme » 
(1882-1886) 


Le combat politique quotidien 


Si La Bataille s'affirme comme un journal de ten- 
dance socialiste révolutionnaire, elle n'est pas l'organe 
d'une formation politique. et ne se préoccupe pas 
essentiellement de faire prévaloir un programme ou 
des orientations doctrinales. En revanche, et ce n'est 
pas négligeable si l'on songe à l'absence de moyens 
d'expression du mouvement socialiste, elle entend 
s'inscrire dans le combat politique quotidien. 


Aussi, dans cette période {qui coïncide presque 
entièrement avec le gouvernement de Jules Ferry du 
21 février 1883 au 30 mars 1885) qui marque l'apogée 
de « l'opportunisme », les menées monarchistes, divers 
aspects de la politique du gouvernement à l'intérieur, 
dans les relations internationales ou les expéditions 
coloniales, l'attitude du Parlement. sont tous les jours 
sur la sellette. 


Plusieurs événements sont pour Lissagaray et son 
équipe l'occasion de combattre à outrance les bonapar- 
tistes et les monarchistes. 
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En janvier 1883, le prince Jérôme Bonaparte publie 
un manifeste affiché sur les murs de Paris : « Le pou- 
voir exécutif est affaibli, incapable, impuissant [...] Le 
mal réside dans la Constitution, qui met le pays à la 
discrétion de huit cents députés et sénateurs. » Le 
Conseil des ministres décide son arrestation pour 
conspiration contre l'État. Il est conduit le 18 janvier 
à la Conciergerie. Dans un éditorial, « Le fusillé de 
demain », Lissagaray réclame « le seul châtiment qui 
vaille, la mort ». Le lendemain. il dénonce le groupe 
d'avocats qui demande que la mise au secret du prince 
Jérôme soit levée. Il accuse l'armée, l'administration, 
la magistrature, de se diriger « vers la monarchie 
constitutionnelle ». L'ex-impératrice Eugénie venue à 
Paris pour soutenir le prince est expulsée. Celui-ci sera 
libéré, puis expulsé à son tour et se réfugiera en Suisse. 
On le retrouvera tout naturellement parmi ceux qui 
soutiendront le général Boulanger. 


Les projets relatifs à la situation des prétendants au 
trône de France sont dans l'actualité du début de 
l'année 1883. La Bataille est en campagne sur ce sujet. 
Finalement, le 3 février 1883, la loi bannissant de 
France ces prétendants est votée. Le 24 février, un 
décret met en retrait d'emploi trois princes d'Orléans, 
les ducs d'Aumale, de Chartres et d'Alençon, qui ap- 
partiennent à l'armée. 


Le journal soutient les « cercles départementaux » 
qui se constituent « afin d'aviser aux moyens de sou- 
tenir le principe républicain » et tiennent un congrès. 
Il appelle les conseils municipaux à adopter des réso- 
lutions républicaines. 


Après la mort du comte de Chambord, survenue au 
château de Frohsdorf, La Bataille donne à son action 
antiroyaliste de nouveaux développements. 


De même, lorsque en septembre 1883, le roi d'Es- 
pagne Alphonse XII est invité en France, Lissagaray 
dénonce cet « allié de Bismarck », nommé colonel du 
15€ uhlans de Strasbourg. Le 29 septembre, des mani- 
festations d'hostilité marquent cette visite dont La 
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Bataille rend compte, soulignant que les sifflets s'a- 
dressent à la fois au monarque et à son invitant Jules 
Ferry. Elle dénonce les commentaires des journaux qui 
critiquent ces manifestations : « Toute la presse porno- 
graphe figariste ou simplement réactionnaire déverse 
son égout sur le peuple de Paris. » Le journal poursuit 
son harcèlement contre le gouvernement et son ami 
«le uhlan ». 


Le président du Conseil Jules Ferry est la cible 
favorite de Lissagaray, qui combat énergiquement sa 
politique et n'hésite pas à s'en prendre à sa personna- 
lité. Il rappelle son passé, et particulièrement son rôle 
pendant la guerre de 1870. Pour lui, Jules Ferry, c'est 
« l'ex-capitulard », un personnage méprisable. Cer- 
taines attaques contre l'homme d'État sont significa- 
tives du style de la polémique politique de l'époque. 
Lissagaray parle de son ennemi en ces termes dans 
l'éditorial du 20 octobre 1883 sous le titre « Entre deux 
chaises » : « La plus noble partie du ministre Ferry. 
adverse mais identique à sa face, se trouve aujourd'hui 
dans une posture tout à fait tendue. L'organe ministé- 
riel en question ayant voulu s'asseoir sur deux selles 
parlementaires. le Centre et l'Union républicaine, les 
deux sièges susdits s'écartent avec ensemble, comme 
dans les féeries. au grand péril du fessier de M. Jules. » 


Sur tous les sujets politiques du moment, dans 
chaque numéro du journal. Jules Ferry et sa majorité 
sont vivement critiqués. C'est le cas de la révision 
constitutionnelle : les mesures adoptées par le congrès 
réuni à Versailles du 4 au 13 août 1884 sont tournées 
en dérision. Les débats sont qualifiés de « blaguologie 
parlementaire ». C'est aussi le cas notamment des lois 
votées en 1884 sur l'organisation municipale et le 
divorce, et surtout des graves problèmes que posent 
les expéditions coloniales. 


Même sur le terrain du cléricalisme, Jules ferry ne 
peut trouver grâce devant les foudres de Lissagaray. 
Celui-ci affirme que le gouvernement est en réalité 
entre les mains des hommes du Saint-Office. Devant 
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les menaces et les cris que provoquent ces affirma- 
tions, La Bataille s'engage à fond, dans une violente 
suite d'articles, sur ce qu'elle appelle « le pacte noir ». 

Jules Ferry a laissé dans l'Histoire le souvenir de 
l'impulsion qu'il a donnée à l'enseignement public 
laïque, gratuit et obligatoire, et on pourrait s'étonner 
de la vindicte sans nuance dont il fait l'objet de la part 
de Lissagaray. En fait. les commentaires quotidiens de 
La Bataille ne portent pas sur ces sujets, car les lois 
scolaires datent de juin 1881 et de mars 1882, à un 
moment où ce journal n'existait pas encore. D'autre 
part, il est certain que Jules Ferry est. en cette période, 
un personnage très impopulaire dans les milieux so- 
cialistes. On n'a pas oublié son rôle dans la répression 
qui a suivi la manifestation de l'Hôtel de Ville le 31 
octobre 1870, le surnom de Ferry-Famine dont il a été 
affublé pendant le siège alors qu'il était maire de Paris. 


Dans le même temps. les comptes rendus des prin- 
cipaux débats dans la rubrique « La cohue parlemen- 
taire » et les éditoriaux traitent avec mépris les politi- 
ciens de tous bords. « Les socialistes, dit Lissagaray. 
ont toujours été fort sceptiques à l'endroit des querelles 
entre opportunistes et radicaux. » 


Il ajoute : « Beaucoup ont poussé l'irrévérence jus- 
qu'à dire que les radicaux étaient des opportunistes 
stagiaires. » Dans un article du 21 octobre 1883, il 
décrit dans un langage imagé et vigoureux les « di- 
verses escouades de clowns parlementaires » qui agis- 
sent dans « les coulisses du cirque ». Pour lui. la 
Chambre des députés, c'est « la boutique aux lois ». 


Plus encore que la Chambre, le Sénat se voit déco- 
cher les flèches de La Bataille : « La vie est un poulail- 
ler, dit un vieux proverbe bas-normand : les plus hauts 
juchés font sur les autres. 


« Dans le poulailler parlementaire, les sénateurs 
occupent le perchoir le plus haut. Ils sont là placés, 
d'après le statut constitutionnel, pour faire légalement 
sur la Chambre des députés, et sur nous tous, vils 
électeurs ensuite [...] Ces grosses volailles s'acquittent 
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consciencieusement de leur mandat. n'ayant du reste 
qu'à se laisser faire [...] Sur la Chambre, sur le pays, 
ils ont laissé tomber sans le moindre effort toutes les 
déjections conservatrices que leurs vieux boyaux et 
ceux de leurs pères ont accumulées. » 


Au plus fort de ces polémiques. Lissagaray pro- 
clame {alors que Le Cri du peuple n'est pas encore 
sorti) : « La Bataille n'ignore pas qu'elle est le seul 
journal révolutionnaire de Paris, le seul qui se refuse 
à toute intrigue et qui se moque aussi bien du roi Jules 
Ferry que du dauphin Clemenceau, ignoré, renié ou 
combattu par tous les politiciens. même du socia- 
lisme ; n'ayant aucune préoccupation, pas même celle 
du tirage ; ne visant qu'au cœur et non aux théâtrales 
guenilles. » 


Ce journal a effectivement beaucoup d'ennemis, et 
il finira par succomber sous leurs coups. 


Contre les expéditions coloniales 


Cette fin du XIXe siècle est le théâtre d'un dévelop- 
pement considérable du colonialisme français. En 
1871. la France possédait déjà un empire colonial de 
90 000 kilomètres carrés peuplé de cinq millions et 
demi d'habitants. En 1914, la superficie de cet empire 
dépassera 10 millions de kilomètres carrés pour une 
population d'environ 48 millions d'habitants. 


Le 8 juin 1883, Jules Ferry obtient la signature de 
la Convention de la Marsa par le bey de Tunis qui 
établit le protectorat de la France. A la fin de la même 
année, Madagascar est progressivement occupée. Mais 
c'est l'expédition du Tonkin qui marque cette période, 
avec une guerre contre la Chine. 

Lissagaray lutte contre les expéditions coloniales, 
notamment celle du Tonkin, mais il est loin de condam- 
ner le colonialisme. Il écrit le 6 juin 1883 : « Nous ne 
sommes pas de ceux qui prêchent l'abandon des colo- 
nies lointaines. nous voulons qu'elles restent à la 
civilisation française si on a pu les conquérir. » Le 
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15 septembre, il rappelle que « La Bataille a toujours 
été pour une politique d'extension coloniale, ce qui ne 
veut pas dire du tout qu'elle est pour une politique 
d'expéditions ». 


Les critiques que Lissagaray applique aux initia- 
tives de la France au Tonkin s'appuient sur des consi- 
dérations particulières : « Quand l'Afrique nous ré- 
clame, c'est au Tonkin qu'on nous envoie. » Et il 
précise : « Autant nous comprenons que la France 
s'acharne à prendre pied dans cette Afrique qu'elle a 
ensemencée, qui la sollicite et d'où elle peut, au mo- 
ment du danger, vite rappeler ses soldats, autant il 
nous parait périlleux d'aller, avec les préoccupations 
de l'heure présente, à l'autre extrémité d'un monde à 
peine entrevu. » 


Certes. à l'occasion des débats parlementaires sur 
ces questions, La Bataille critique le gouvernement de 
Jules Ferry et l'attitude du Parlement. Mais, tout en 
contestant les méthodes employées, le gaspillage de 
vies humaines et de crédits publics, la concurrence de 
l'impérialisme britannique, le colonialisme n'est pas 
mis en cause sur le fond. Lorsque survient la guerre 
avec la Chine, La Bataille considère que l'intervention 
au Tonkin a été « prématurément engagée, mal prépa- 
rée, imprudemment conduite ». 


Cette attitude est en définitive celle des divers mou- 
vements socialistes. Les uns et les autres condamnent 
le poids des expéditions sur les travailleurs, mais 
voient le plus souvent dans le colonialisme un bienfait 
pour le pays. 


Lors du renversement de « Ferry le Tonkinois », 
Lissagaray, fidèle à lui-même, préconise la dissolution 
de la Chambre des députés. 


Au cœur des campagnes électorales 


La ligne politique du journal se dessine particuliè- 
rement à l'occasion des élections, où l'on voit que 
Lissagaray ne néglige nullement le suffrage universel, 
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comme d'ailleurs les blanquistes eux-mêmes dont il est 
proche. Selon lui, il est le moyen pour les révo- 
lutionnaires de se compter, de manifester leur pré- 
sence et leur force. Le 22 février 1885, il écrit que le 
suffrage universel « n'est ni plus ni moins qu'un mode 
puissant de manifestation à la portée des travailleurs, 
une façon de se grouper et de prendre conscience de 
leurs forces. Ils ne doivent pas en espérer autre chose. » 


Avec son journal, Lissagaray intervient très active- 
ment dans toutes les batailles électorales ; il figurera 
lui-même sur une liste aux élections législatives de 
1885, et sera par la suite candidat à des élections 
partielles. 


A celle qui concerne le vingtième arrondissement de 
Paris, s'affrontent deux candidats se réclamant du 
socialisme : Jules Guesde qui répand les idées de Karl 
Marx en France, et Jean-Baptiste Dumay, ancien 
maire du Creusot. possibiliste. Dans son éditorial du 
19 mars, Lissagaray rappelle que le journal « a tenu la 
balance égale » entre ces deux candidats, dont il a 
inséré toutes les communications. Il admet volontiers 
que « la compétition n'était pas dangereuse et pouvait 
être instructive ». Mais après le premier tour, « toute 
division devient traitrise ». « Croyez-en de vieux 
communards, dit-il à ses lecteurs. votre force est en 
vous seuls. Rompez les rangs, brisez vos chefs s'il le 
faut. N'ayez malgré tout qu'un seul mot d'ordre, celui 
qui a fait la seule révolution prolétarienne, et que vous 
ferez le 18 : l'union révolutionnaire. » 


S'adressant aux deux candidats socialistes du pre- 
mier tour. il écrit : « Quoi, vous Dumay, l'ancien maire 
du Creusot, vous laissez vos amis bassement injurier 
Guesde, quoi, vous Guesde, l'éloquent argumentateur 
du socialisme révolutionnaire, vous laissez votre 
compétiteur aux sales injures d'un vil Lafargue ? » 


Au second tour, le candidat radical Sigismond 
Lacroix, que La Bataille combat durement, est élu avec 
3 795 voix. Le socialiste Dumay pour lequel Guesde 
s'est désisté obtient 1 226 voix. 
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La Bataille s'exprime largement lors des élections 
municipales de mai 1884. Elle publie la liste des 
« candidats révolutionnaires et socialistes » des arron- 
dissements de Paris auxquels elle apporte son soutien. 
Lissagaray écrit : « En mai 84 comme en mai 81, La 
Bataille a le même programme : l'union de tous les 
travailleurs révolutionnaires socialistes sans distinc- 
tion de sectes et de partis. 


« Parmi les candidats que nous soutenons, que 
nous portons comme un drapeau en tête de nos co- 
lonnes, il en est qui ont injurié La Bataille et sa 
rédaction pour avoir refusé de s'embrigader dans leur 
groupe et d'anathématiser les groupes voisins ; il en 
est d'autres à qui La Bataille voudrait un peu plus de 
flamme révolutionnaire ; nous les mettons tous cepen- 
dant dans le même ordre du jour. 


« I} nous suffit qu'ils soient des socialistes et assez 
sincères pour ne pas renier les voies de la révolution. 
Qu'ils soient des travailleurs manuels ou de cette 
bourgeoisie venue au prolétariat, peu nous importe, 
pourvu qu'ils soient aujourd'hui à l'avènement du 
travail... » 


La liste est de nouveau présentée dans les numéros 
suivants du journal, qui commente les listes mention- 
nées par les autres journaux. Il remarque par exemple 
que Le Cri du peuple publie à la fois les candidatures 
socialistes et des candidatures bourgeoises, et de- 
mande : « Est-ce que, décidément. Le Cri du peuple 
serait devenu le cri du bourgeois ? » 


Dans le numéro du 5 mai, Lissagaray donne un 
« Dernier conseil : Citoyens électeurs qui voulez tra- 
vailler pour vous et non pour les autres, ne votez 
aujourd'hui ni pour les modérés, ni pour les radicaux, 
ni pour les intransigeants, ni pour les conciliateurs [...] 
Votez pour le plus avancé. » 


Au lendemain de ces élections municipales, La 
Bataille titre sur toute la largeur de la première page : 
« 52 732 votes révolutionnaires et socialistes pour les 
candidats de La Bataille ». « Paris debout » commente 
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le lendemain Lissagaray. Dans le numéro du 9 mai 
figure la liste des candidats soutenus pour le second 
tour. Ils obtiennent 13 054 voix. Lissagaray constate 
que « tous les candidats de La Bataille ont échoué sauf 
un, Vaillant, qu'une majorité envoie à l'Hôtel de Ville ». 


Le Cri du peuple salue lui aussi cette élection. de 
même que Friedrich Engels dans une lettre à Bern- 
stein. 


L'année suivante, La Bataille s'engage très tôt dans 
la perspective des élections législatives des 4 et 18 
octobre 1885. En application de la loi votée en mars, 
elles doivent se faire au scrutin de liste, sur le principe 
duquel Lissagaray refuse de se prononcer, estimant 
que pour le mouvement socialiste, le choix entre le 
scrutin d'arrondissement et le scrutin de liste n'est pas 
essentiel. 


Dès le 1€r juillet, La Bataille affirme : « Parlons net. 
La période électorale est ouverte. » A partir de la mi- 
septembre, parait chaque jour un éditorial sous le titre 
permanent « Le combat du jour ». D'entrée de jeu, 
Lissagaray rappelle que le programme de La Bataille 
est : « Continuer la Révolution française : affranchir les 
travailleurs. » 


Au cours de cette campagne, il a l'occasion d'avan- 
cer des idées intéressantes. C'est ainsi que, s'adres- 
sant à Clemenceau. il affirme que le but suprême du 
socialisme, c'est l'émancipation humaine et la liberté : 


« Nous voulons, sachez-le, la liberté individuelle 
fondée sur la triple base : 


— du développement intégral de l'individu ; 


— dela désindividualisation de l'outillage, que nous 
considérons comme national ; 


— et de la libre jouissance des produits du travail 
pour ceux qui les créent. 


« Le socialisme n'est pas seulement conciliable avec 
la liberté individuelle, il en est la condition unique, 
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parce que, seul, il peut assurer à chacun et à tous leur 
maximum de jouissance. » 


Toujours à l'adresse de Clemenceau, le 23 juillet 
1885, il écrit que c'est la force qui, dans la lutte des 
classes, aura « le dernier mot ». Mais « le parti révo- 
lutionnaire socialiste n'est point un parti de casse-cou 
dont toute la tactique consiste à dépaver les rues [...] 
Vous savez bien que s'il professe que la force est la 
seule accoucheuse des idées, il ne confond pas la force 
avec le délire. Le coup d'épaule est pour lui l'acte final : 
il ne veut pas le donner à faux. » 


La liste révolutionnaire de La Bataille à Paris est 
publiée le 29 septembre 1885. Elle est constituée de 
blanquistes comme Édouard Vaillant, de possibilistes 
comme Jules Joffrin et J.-B. Dumay. de guesdistes 
avec Jules Guesde lui-même, de personnalités non 
socialistes comme Henri Rochefort, ou indépendantes 
comme Lissagaray. Une dizaine de candidats figurent 
avec la mention expresse d'ancien membre de la 
Commune. ou de déporté de 1871. Elle est présentée 
sous l'égide d'une « union de tous les révolutionnaires 
sans distinction d'écoles ». On a placé en tête Élisée 
Reclus, et en 38° et dernière position, à titre symboli- 
que, Kropotkine, détenu politique, c'est-à-dire deux 
personnalités anarchistes de premier plan. 


Il y a d'autres listes socialistes : l'une est dite de 
coalition révolutionnaire, conduite par Jules Guesde 
et soutenue par Le Cri du peuple. l'autre est possibi- 
liste. 


Ces énumérations montrent à elles seules combien 
la participation des socialistes à ces élections se fait 
dans la plus grande confusion, non seulement par la 
multiplicité des listes, mais aussi par le fait que cer- 
tains candidats figurent à la fois sur la liste de La 
Bataille et sur d'autres listes socialistes, voire radi- 
cales, comme Rochefort ou Camélinat. Certains, tels 
J.-B. Clément, Kropotkine ont été inscrits sans leur 
accord et maintenus malgré leur demande de retrait. 
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Quant à Élisée Reclus, tête de liste, s'il se mêle un 
temps. sur un plan intellectuel, au mouvement anar- 
chiste, il vit surtout en Suisse et en Belgique où il tient 
une chaire de géographie après la commutation de sa 
déportation pour le soutien qu'il a apporté à la 
Commune, en bannissement obtenu à la suite des 
démarches de nombreux savants en sa faveur. Sa 
présence sur la liste est assez curieuse, car il vient 
précisément de faire afficher ce slogan : 


« Voter c'est abdiquer. 
« Voter c'est être dupe. 
« Voter, c'est évoquer la trahison. 


«“ Au lieu de confier vos intérêts à d'autres, défen- 
dez-les vous-mêmes, agissez ! » 


On voit qu'un certain slogan contemporain, conçu 
en termes plus vulgaires, n'est vraiment pas nouveau. 


Lissagaray ne se laisse pas troubler. Il explique que 
Élisée Reclus doit figurer parmi les candidats révo- 
lutionnaires « parce que nous voulons, comme il nous 
le conseille, agir ». Il ajoute : « Nous ne connaissons 
que deux modes d'action : le fusil et le vote. N'ayant 
pas le choix, ne voyant nulle part une armée révo- 
lutionnaire en ordre de bataille, nous saisissons la 
seule défense qui nous reste : le bulletin. Tout ce 
qu'affirme Élisée Reclus est vrai théoriquement ; mais 
les événements sont contre lui [...] Le silence, l'inertie. 
n'ont jamais été un signe vital. Et comment distinguer 
entre les abstentionnistes d'indolence et les absten- 
tionnistes de combat ? » En province. il y a des listes 
socialistes parfois incomplètes, dans douze dépar- 
tements (Allier, Ardennes, Bouches-du-Rhône, Cher. 
Gard, Gironde, Nord, Pyrénées-Orientales, Rhône, 
Somme, Var, Vienne). 


Aucun des candidats soutenus par La Bataille n'est 
élu. Lissagaray obtient 30 753 voix, derrière Longuet. 
Gambon., Vaillant. Joffrin et Eudes. Parmi les socia- 
listes, Basly et Camélinat, qui figuraient sur des listes 
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radicales, sont élus au second tour sur une liste de 
concentration. 


D'une façon générale, les résultats de ces élections 
législatives sont mauvais pour les républicains, divisés 
en opportunistes et radicaux. La Chambre issue de ces 
élections est composée de trois blocs de près de 200 
députés chacun, les conservateurs, les opportunistes 
et les radicaux. 


Au lendemain du scrutin, Lissagaray souligne le fait 
que les candidats socialistes ont recueilli å Paris envi- 
ron 40 000 voix. Dans ses éditoriaux, il s'adresse 
successivement à Camélinat, « député ouvrier », et à 
Basly, « député des mineurs », pour leur demander de 
tenir compte avant tout des intérêts des ouvriers. 


Dans le même esprit, La Bataille appelle à consti- 
tuer dans tous les quartiers de Paris des comités de 
vigilance chargés de porter constamment aux députés 
républicains la volonté des électeurs. de préparer les 
motions et projets de lois que ces députés devront 
soutenir à la Chambre, de créer un Comité central de 
résistance et d'action contre la conspiration monar- 
chiste et cléricale. On retrouve ici tout à la fois la 
défiance à l'égard du Parlement. et l'appel à recourir à 
des formes politiques inspirées de l'époque de 1870. 


À la Chambre, se constitue un groupe ouvrier qui 
rassemble dix-huit membres, mais qui « est tout ce 
qu'on veut, sauf socialiste! ». 


Lissagaray a maintenant 47 ans. Nous avons noté 
ses traits en 1871. alors qu'il avait à peine la trentaine. 
Le Cri du peuple. qui a présenté le portrait et la carrière 
de divers candidats, a fait cette description de lui : 


« Petit, nerveux, d'allure un peu cassante, la mous- 
tache au vent, l'œil perçant et d'une mobilité extrême, 
il serait tout à fait à l'aise le torse pincé dans le dolman 
bleu des officiers de hussards. 


1. Madeleine REBÉRIOUX, op. cit. 
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« Le physique ne trahit pas le moral. Ce lettré est un 
homme d'action. Très brave, il a de la décision et du 
coup d'œil [...] Lissagaray est un Gascon. Il en a 
l'exubérance et la hardiesse. » 


Ce portrait est accompagné d'un dessin représen- 
tant Lissagaray de profil. Mais celui qui est publié sur 
toute une page de La Bataille et adressé en prime aux 
lecteurs est certainement plus soigné. 


La littérature, le théâtre, les arts 


Amédée Dunois note que Lissagaray « avait gardé 
un sens plus précis et plus vif de la valeur propre des 
idées. de l'art, de la beauté et de la curiosité scientifi- 
que. bref des choses de l'esprit et des choses du cœur. 
Son idéal était l'homme complet. Je crois, dit-il, qu'il 
fut le premier à faire aux lettres et aux arts une place 
dans le champ des préoccupations socialistes. » Appré- 
ciations que la lecture du Cri du peuple de Jules Vallès 
conduit certainement à nuancer. D'autant que Vallès 
est un écrivain de grand talent et un critique littéraire 
averti. De même Paul Lafargue, leader du Parti ouvrier, 
est un philosophe, un anthropologue et aussi un cri- 
tique littéraire. Karl Marx lui-même a eu l'occasion de 
s'exprimer sur les questions de l'art. 


Il est certain cependant que la formation universi- 
taire de Lissagaray. le rôle qu'il a joué dans la tenue 
des Conférences de la rue de la Paix font qu'il a 
accompli ses véritables premières armes dans l'activité 
littéraire. 


Dès le début de 1883, le journal comporte une 
rubrique, « L'année littéraire », sous la signature de 
Marcel Dumas. En dehors des annonces de pièces de 
théâtre, une chronique sur « Le théâtre de la semaine » 
parait régulièrement sous la signature de Octave 
Lebesque. 


Le 5 mai 1885, Lissagaray traite, dans un long 
éditorial, du théâtre populaire. La littérature est éga- 
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lement honorée dans le journal qui salue et commente 
les œuvres importantes. 


En mai 1885, après la mort de Victor Hugo, plu- 
sieurs numéros de La Bataille parlent de l'écrivain, du 
poète dont Lissagaray est un fervent admirateur. L'an- 
cien communard n'oublie pas celui qui conduisait le 
cortège de son fils mort dans le Paris insurgé et voyait 
les barricades s'ouvrir et les fédérés rendre les hon- 
neurs, celui qui. apprenant à Bruxelles la chute de la 
Commune, les fusillades et les massacres, proclamait 
aussitôt que sa maison était ouverte aux fugitifs, et qui 
fut parmi les tout premiers à demander l'amnistie. 


Sur l'initiative de La Bataille, se constitue au Café 
hollandais, un Comité de proscrits de la Commune qui 
a décidé de participer aux obsèques avec un drapeau 
rouge. 


Paul Lafargue, au contraire, est profondément hos- 
tile à Victor Hugo. Un article de lui paru dans La 
Défense des travailleurs le qualifie de « spéculateur », 
« lanceur de prospectus ronflants et piqueur de go- 
gos », et sa critique s'exprimera ensuite dans un texte 
intitulé La Légende de Victor Hugo. De la prison Sainte- 
Pélagie où il subit deux mois de contrainte par corps 
auxquels il a été condamné pour n'avoir pas payé une 
amende prononcée contre lui, il écrit le 17 juin 1885 
à Friedrich Engels : « Toutes les organisations socia- 
listes et révolutionnaires ont décidé de ne pas assister 
au convoi de ce plus grand des charlatans, de ce 
réactionnaire faux bonhomme. Il n'y a que La Bataille 
qui s'est distinguée : Lissagaray, hugolâtre idiot, a 
voulu faire une manifestation : depuis une semaine, il 
chante sur tous les tons les louanges de l'immense 
génie qui eut tant d'amour pour les misérables et leurs 
gros sous ; mais il n'est parvenu à faire partager son 
enthousiasme à personne, si ce n'est à deux de ses 
rédacteurs qui à eux trois ont constitué un Comité des 
déportés et des proscrits de 1871. » 


Aujourd'hui, cette attitude ne peut qu'être jugée 
excessive. Victor Hugo occupe dans l'histoire littéraire 
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et politique la place qui est due à ce « miroir de la 
Révolution française », ainsi que l'appellera Louis Ara- 
gon, qui estimera que « après lui la langue française 
n'est plus ce qu'elle était avant lui ». 


Polémique mortelle avec Le Cri du peuple 


En 1885-1886, deux nouveaux incidents graves 
marquent l'existence de La Bataille. 


Le premier de ces incidents se produit avec les 
possibilistes à propos de la propriété du journal : 
brusquement, on voit apparaitre le lundi 11 mai 1885 
un numéro de La Bataille d'où la mention Lissagaray 
rédacteur en chef a disparu, avec une « simple décla- 
ration » signée Paul Brousse, John Labusquiëère et 
Victor Marouck, annonçant qu'ils ont repris le journal. 
Mais dès le jeudi 14 mai, tout rentre dans l'ordre : 
Lissagaray reprend, avec son équipe, la direction d'un 
journal qui aura ainsi été victime de ce qu'il appelle 
« un vol » pendant quelques jours. 


Paul Lafargue écrit à ce sujet à Friedrich Engels le 
12 mai 1885 : « Vous avez dû recevoir deux Bataille 
que je vous ai expédiées hier : on a servi à M. Lissaga- 
ray le même tour qu'il nous avait joué : mais La Bataille 
que je vous envoie aujourd'hui vous prouvera qu'il a 
été plus habile que nous et qu'il a mis à profit l'expé- 
rience qu'il avait acquise à nos dépens pour se défen- 
dre... » Dans cette lettre, Paul Lafargue décrit longue- 
ment. à propos de cette affaire, ce qu'il appelle « le 
dessous des cartes ». Il affirme que La Bataille n'a 
jamais couvert ses frais, et qu'elle vit d'expédients. Il 
expose avec une abondance de détails les démélés que 
Lissagaray aurait avec le propriétaire de son journal, 
et la complicité des broussistes avec ce dernier. Il se 
réjouit de cette « bataille dans un pot de chambre ». 

Ces incidents conduisent à s'interroger sur les 
conditions dans lesquelles un journal peut paraitre à 
cette époque. Il faut trouver une personne capable de 
le financer, et dont elle est, par là, propriétaire. On a 
recours à l'émission d'actions, aux abonnements, aux 
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pages d'annonces payantes de commerçants et indus- 
triels. La Bataille dispose d'une page entière d'an- 
nonces sans que cela semble aliéner la liberté de sa 
rédaction. Mais les manœuvres et les coups bas des 
propriétaires ne sont pas rares dans cette presse. La 
Bataille succombera en janvier 1886 pour reparaîitre 
en janvier 1889 jusqu'en avril 1892. La Grande Bataille 
qui lui succédera ne durera que six mois en 1895. Mais 
il en va de même des autres journaux, notamment du 
Cri du peuple auquel Jules Guesde et ses amis colla- 
borent pendant des années, et qui est financé par le 
docteur Guebhard. Les guesdistes écrivent même dans 
des feuilles où leurs articles côtoient d'autres textes 
qui n'ont que de très lointains rapports avec la cause 
socialiste et dont le voisinage est pour le moins 
compromettant. L'organe dont Lissagaray est le rédac- 
teur en chef ne mérite peut-être pas l'excès d'honneur 
ou d'indignité dont Lafargue le gratifie dans sa longue 
lettre à Engels. 


L'affaire la plus grave pour La Bataille, celle qui 
conduira à sa disparition, c'est avec Le Cri du peuple 
qu'elle se produit. 


Dès le premier numéro de ce journal, en novembre 
1883. Jules Vallès a donné cet avertissement : « Au Cri 
du peuple, on est socialiste révolutionnaire : on n'est 
ni anarchiste, ni blanquiste, ni possibiliste, ni gues- 
diste. » Vallès, comme Lissagaray, est pour l'unité de 
tous ces mouvements. Il ouvre cependant ses colonnes 
à des auteurs de diverses tendances. Selon Terrail dit 
Mermeix. « il ne lui manque, pour être le journal de 
tous les révolutionnaires, que la collaboration d'un 
homme qui est le meilleur écrivain du parti socialiste, 
M. Lissagaray ». Il remarque pourtant, ce qui est no- 
toire, que « des animosités personnelles semblent de- 
voir l'écarter toujours du Cri du peuple ». Vieillissant 
et malade, Jules Vallès ne parvient pas toujours à 
imposer son arbitrage, lorsqu'il lui apparaît nécessaire 
dans cette rédaction, mais il veut que le journal reste 
« une tribune ouverte et non une chapelle fermée ». 
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pages d'annonces payantes de commerçants et indus- 
triels. La Bataille dispose d'une page entière d'an- 
nonces sans que cela semble aliéner la liberté de sa 
rédaction. Mais les manœuvres et les coups bas des 
propriétaires ne sont pas rares dans cette presse. La 
Bataille succombera en janvier 1886 pour reparaître 
en janvier 1889 jusqu'en avril 1892. La Grande Bataille 
qui lui succédera ne durera que six mois en 1893. Mais 
il en va de même des autres journaux, notamment du 
Cri du peuple auquel Jules Guesde et ses amis colla- 
borent pendant des années, et qui est financé par le 
docteur Guebhard. Les guesdistes écrivent même dans 
des feuilles où leurs articles côtoient d'autres textes 
qui n'ont que de très lointains rapports avec la cause 
socialiste et dont le voisinage est pour le moins 
compromettant. L'organe dont Lissagaray est le rédac- 
teur en chef ne mérite peut-être pas l'excès d'honneur 
ou d'indignité dont Lafargue le gratifie dans sa longue 
lettre à Engels. 


L'affaire la plus grave pour La Bataille, celle qui 
conduira à sa disparition, c'est avec Le Cri du peuple 
qu'elle se produit. 


Dès le premier numéro de ce journal, en novembre 
1883. Jules Vallès a donné cet avertissement : « Au Cri 
du peuple, on est socialiste révolutionnaire : on n'est 
ni anarchiste, ni blanquiste, ni possibiliste, ni gues- 
diste. » Vallès, comme Lissagaray, est pour l'unité de 
tous ces mouvements. Il ouvre cependant ses colonnes 
à des auteurs de diverses tendances. Selon Terrail dit 
Mermeix, « il ne lui manque. pour être le journal de 
tous les révolutionnaires, que la collaboration d'un 
homme qui est le meilleur écrivain du parti socialiste, 
M. Lissagaray ». Il remarque pourtant, ce qui est no- 
toire, que « des animosités personnelles sembient de- 
voir l'écarter toujours du Cri du peuple ». Vieillissant 
et malade, Jules Vallès ne parvient pas toujours à 
imposer son arbitrage, lorsqu'il lui apparait nécessaire 
dans cette rédaction, mais il veut que le journal reste 
« une tribune ouverte et non une chapelle fermée ». 
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Après la mort de Jules Vallès le 14 février 1885, 
Jules Guesde devient pendant quelques mois, jus- 
qu'au moment où il se séparera de Séverine, l'épouse 
du docteur Guebhard et la dévouée collaboratrice de 
Vallès, le véritable directeur politique du journal. 


Le Cri du peuple est le premier des quotidiens 
socialistes à acquérir une audience vraiment impor- 
tante dans le monde ouvrier. C'est un journal bien fait, 
qui a du succès. 


Les historiens qui ont évoqué la situation de la 
presse à cette époque notent que La Bataille n'a pas 
résisté à la brillante concurrence du Cri du peuple. 
Mermeix écrit déjà à l'époque : « Le Cri du peuple porte 
malheur à La Bataille comme celle-ci avait porté mal- 
heur au Citoyen. Après une rivalité longue et violente, 
surtout à la fin, La Bataille dut céder le terrain à son 
concurrent. » 


Il en fut certainement ainsi, mais il faut nuancer à 
la lumière des faits. En premier lieu, il faut remarquer 
que sur près de cinq années d'existence de La Bataille, 
du 10 mai 1882 au 25 janvier 1886, on en compte une 
et demie avant la parution du Cri du peuple et deux et 
demie après. D'autre part. les circonstances dans les- 
quelles La Bataille disparait montrent que l'estocade 
lui est portée aussi par la presse radicale. 


A la fin de 1885, la situation est très tendue entre 
les deux journaux. Le numéro du 7 décembre de La 
Bataille reproche au Cri du peuple, qui vient d'être 
condamné par un tribunal, d'avoir traité inconsidéré- 
ment. pour des raisons essentiellement mercantiles, 
des fusillades des Versaillais en 1871. Le docteur 
Guebhard proteste, mais il est sévèrement étrillé par 
Lissagaray, qui se bat en duel avec La Bruyère, rédac- 
teur en chef du Cri du peuple. A la troisième reprise, 
Lissagaray est atteint au bras d'une blessure qui, à la 
demande des témoins, met fin à la rencontre. Le 
numéro du 15 décembre de La Bataille contient un 
texte mettant gravement en cause « l'escroc Georges 
Poidebard. ex-employé des fonds secrets, rédacteur en 
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chef du Cri du peuple » (qui ne serait autre que La 
Bruyère). La Bataille conclut : « Jules Vallès a été bien 
insulté, bien diffamé pendant sa vie [...] Mais de tous 
les affronts dont on l'accable, de toutes les injures dont 
il fut abreuvé, aucune n'est plus odieuse, plus ignoble 
que celle dont sa mémoire est victime dans le journal 
même qu'il a fondé. » Après ce réquisitoire, Le Cri du 
peuple engage des poursuites contre La Bataille, assi- 
gnée à comparaitre le 3 février 1886. 


Brusquement, le samedi 23 janvier 1886, on peut 
lire cet « Avis aux amis de La Bataille » : 


« Les propriétaires du journal La Bataille — dont 
aucun des rédacteurs ne possédait une parcelle — 
ayant vendu subitement la propriété du journal à un 
intermédiaire qui masque on ne sait qui. la rédaction 
entière de La Bataille politique et sociale, préoccupée 
avant tout de la dignité du parti révolutionnaire, s'est 
immédiatement retirée. 


« En même temps qu'ils se déclarent étrangers à la 
publication de la nouvelle Bataille relevant on ne sait 
d'où, les rédacteurs soussignés remercient du fond du 
cœur les socialistes révolutionnaires qui, pendant cinq 
années, ont soutenu de leur sympathie le seul journal 
révolutionnaire indépendant que Paris possédait, et ils 
leur assignent rendez-vous pour le jour où ils donne- 
ront un nouvel organe à la révolution sociale. » 


Ce texte est signé de Lissagaray. Léon Maës (le père 
Duchesne), Gérault-Richard (Jean Valjean), A. Lau- 
rent (Jean Balai), A. Lambic (Sciences), Hoffmann, 
Jean Hall, Pluck. E. Guy (Lagardère). 


Le numéro 1349 daté du 24 janvier 1886 paraît 
donc sans la mention« Lissagaray rédacteur en chef ». 
Celui du lendemain annonce : 


« À la suite des incidents que nos lecteurs connais- 
sent. La Bataille est obligée de suspendre sa publi- 
cation. Mais avant de disparaitre, nous avons pris 
toutes les mesures nécessaires pour sauvegarder les 
intérêts de nos abonnés. Ceux-ci recevront donc à 
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partir de demain et jusqu'à la fin de leur abonnement 
le journal Le Radical. 


« Le Radical étant un journal de grand format, qui 
a toujours très vaillamment défendu les intérêts de la 
démocratie, nos abonnés trouveront tout avantage à la 
combinaison que nous leur offrons. » 


Il est précisé dans ce numéro que le feuilleton « Les 
baisers qui tuent », par Georges Santon, publié par La 
Bataille continuera dans Le Radical Une page entière 
est consacrée à une publicité, en caractères d'affiche, 
au journal Le Radical, dont le rédacteur en chef est 
Henry Maret. (On se souvient qu'il fut un collaborateur 
de Lissagaray à L'Action et au Tribun du peuple publiés 
pendant la Commune.) 
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CHAPITRE XIV 


La Bataille contre 
le boulangisme 
(1889-1892) 


Mobilisation contre l'aventure 


Pendant les trois années qui suivent l'arrêt de pa- 
rution de La Bataille, Lissagaray n'a plus de moyens 
d'expression. Ii ne peut donc traiter — ce qu'il aurait 
certainement fait — des événements sociaux qui mar- 
quent ces années, tels que la grève des mineurs de 
Decazeville en janvier 1886, celle des ouvriers du 
bâtiment à Paris en 1888, ou encore la création en 
octobre 1888 de la Fédération nationale des syndicats. 
Il ne peut évoquer des événements politiques qu'il 
aurait, à juste titre, considérés comme un aboutisse- 
ment de la campagne des républicains contre le 
complot monarchiste : la loi du 22 juin 1886, qui 
interdit le séjour en France aux chefs des familles 
royale et impériale, autorise l'expulsion des autres 
membres de ces familles et leur interdit toute fonction 
et tout mandat électif. 

Pourtant, s'il n'a plus les moyens du journalisme, il 
a une activité politique intense, liée aux événements 
qui annoncent la crise boulangiste, 
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Au lendemain de l'élection de Jules Grévy à la 
présidence de la République, le 28 décembre 1885, le 
général Boulanger a été nommé ministre de la Guerre 
dans le gouvernement de Freycinet sur la recomman- 
dation de Georges Clemenceau. Le général a opéré un 
certain nombre de réformes positives dans l'armée : en 
avril 1887, il devient très populaire, car on lui attribue 
le mérite de la libération de Scnaebelé, ce commissaire 
de police arrêté sous l'inculpation d'espionnage en 
Alsace occupée par les Allemands. 


Resté ministre de la Guerre dans le cabinet de René 
Goblet qui a succédé à celui de Freycinet, il ne fait pas 
partie du gouvernement Rouvier en mai 1887. Mais le 
28 juin, il est nommé commandant du 13€ corps 
d'armée à Clermont-Ferrand. Le 8 juillet. lors de son 
départ pour son nouveau poste, il est accompagné par 
une manifestation de sympathie à la gare de Lyon. 


Le général est soutenu par une coalition hétéroclite 
où l'on trouve des radicaux, et aussi des socialistes — 
parmi eux des blanquistes — qui croient qu'il va 
balayer la république bourgeoise, des royalistes et des 
bonapartistes qui croient, eux, qu'il va tuer cette répu- 
blique pour instaurer un régime dictatorial. Il rassem- 
ble les mécontents de tous bords. 


En septembre 1887, les opportunistes sont discré- 
dités par le « scandale des décorations ». Jules Grévy 
est contraint début décembre à la démission par les 
trafics de son gendre, le député Wilson, qui, avec les 
généraux d'Andlau et Gaffarel, vendait places et déco- 
rations. 


Au cours de cette année, deux faits racontés par 
Étienne Chichet!, journaliste, pendant plusieurs an- 
nées un de ses collaborateurs, dévoilent des aspects 
originaux de la personnalité de Lissagaray. 


1. Étienne Chichet. Quarante ans de journalisme. Feuilles 
volantes, Nouvelles éditions latines. Paris, 1934. 
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Le premier est un « canular », comme on dirait 
aujourd'hui, qui se présente sous la forme d'un livre 
de deux cents pages publié par l'éditeur Paul Ollen- 
dorff, intitulé Plus d'Angleterre, dont l'auteur anonyme 
n'est autre que Lissagaray. 


Ce livre de fiction raconte le débarquement d'un 
corps expéditionnaire français en Angleterre. où nos 
armes triomphent. Pour déclarer la guerre, la France 
a avancé une série de prétextes : difficultés suscitées 
par les Anglais aux nationaux français à Madagascar, 
au Tonkin. aux Nouveilles-Hébrides, le torpillage d'un 
de nos paquebots civils par un navire de guerre britan- 
nique. 


Avant d'en arriver lå, explique le livre, la presse 
anglaise avait ameuté l'univers contre la France. L’ar- 
mée française occupe Londres et la flotte anglaise est 
détruite. La France impose sa loi : l'Allemagne lui rend 
l'Alsace et la Lorraine contre des colonies anglaises. 
L'Italie, l'Espagne et les États-Unis y trouvent leurs 
avantages. Seule l'Autriche est sacrifiée, car elle est 
dépecée au profit des États balkaniques, de l'Italie et 
de l'Allemagne. 


Ces événements ont été précédés par une révolution 
en Angleterre. Quant à la République française, elle 
entreprend de grandes réformes sociales... 


Ce livre, qui a des précédents, en particulier La 
Bataille de Dorking, publiée en 1871 par Sir George T. 
Chesney, remporte, d'après Étienne Chichet. un très 
grand succès. Il est bien placé pour en parler, puisqu'il 
a été chargé par Lissagaray de percevoir les avances 
versées par l'éditeur. Il est, à cette époque, un de ces 
jeunes gens qui accompagnent Lissagaray dans les 
lieux où il noue des contacts avec diverses personna- 
lités républicaines et socialistes. C'est ainsi que Chi- 
chet aurait. en compagnie de Lissagaray, rendu visite 
à Louise Michel, à son domicile de l'avenue Victor- 
Hugo à Levallois-Perret, où elle reste alitée après le 
coup de revolver qui l'a sérieusement blessée. Ils sont 
accueillis chaleureusement par la Vierge rouge, au 
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chevet de laquelle se trouve déjà Georges Clemenceau, 
et qui est très heureuse de recevoir son ami « Lissa ». 


L'autre fait caractéristique se produit à l'occasion 
de l'élection du président de la République par le 
congrès réuni à Versailles le 3 décembre 1887. « Répu- 
blicain ardent et socialiste, écrit Étienne Chichet, es- 
prit primesautier, débordant de fantaisie et d'entrain, 
homme d'action et de décision, il trouve utile et plai- 
Sant. quelques jours avant l'élection présidentielle, de 
constituer une organisation purement fantaisiste, "Les 
fédérés de la rive gauche”. Ces “fédérés” sont, bien 
comptés, cinq en tout », Lissagaray compris. 


« L'organisation », dotée de timbres en caoutchouc, 
appliqués sur des comptes rendus de réunions fictives 
— rédigés au café Véron, alors célèbre — à « l'heure de 
la verte » (c'est-à-dire de l'absinthe), communique ces 
textes aux journaux. 


Le 3 décembre, le petit groupe se présente à l'Hôtel 
de Ville comme une délégation des Fédérés de la rive 
gauche. Lissagaray harangue les personnes présentes 
pour affirmer que les « fédérés » ne toléreront pas 
l'élection de Jules Ferry. D'après le conteur, qui était 
aussi un témoin et un acteur, la « manifestation » est 
portée à la connaissance des parlementaires réunis à 
Versailles. Jules Ferry est battu — ce que l'Histoire 
n'attribuera certainement pas à l'initiative ubuesque 
de ce petit groupe de plaisantins —. Sadi Carnot 
l'emporte. Clemenceau aurait, dit-on affirmé, qu'il 
avait voté « pour le plus bête ». 


Le général Boulanger est élu à l'occasion de diverses 
élections partielles, alors que, commandant d'un corps 
d'armée, il est inéligible. Le gouvernement commet la 
maladresse de le rendre éligible en le mettant à la 
retraite, en mars 1888. Il est élu de nouveau, mais cette 
fois régulièrement. dans plusieurs départements, no- 
tamment dans le Nord, en avril. 


Les républicains organisent la riposte. Le 25 mai 
1888 dans une réunion convoquée au Grand-Orient, 
rue Cadet, par Clemenceau, Joffrin et Ranc, à laquelle 
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participent plusieurs centaines de personnes, est créée 
une Société des Droits de l'homme et du citoyen. Un 
comité provisoire est constitué, avec Clemenceau pour 
président. Ranc et Joffrin comme vice-présidents. Lis- 
sagaray, qui est un des initiateurs, est secrétaire gé- 
néral ; il est secondé par Allemane comme secrétaire- 
adjoint. Le nom de « cadettistes » est donné à ceux qui 
soutiennent cette société, par référence à la rue Cadet 
où elle a pris naissance. A la même date se constitue 
la Ligue républicaine anti plébiscitaire, fondée par des 
étudiants. Le but de ces associations, qui regroupent 
des républicains de diverses nuances, est de s'opposer 
aux entreprises du général Boulanger. 


La Société des Droits de l'homme et du citoyen 
publie un Manifeste, rédigé par Lissagaray : 


« Nous croyons qu'une entente entre tous ceux qui 
sont demeurés fidèles à la république est nécessaire 
pour mettre un terme à l'aventure boulangiste, si 
humiliante pour notre pays. L'entente durera autant 
que le péril. 


« Au saut dans l'inconnu où l'on veut entrainer la 
France, nous offrons le développement régulier de la 
République |...) 


« Fils de la Révolution française, admirateurs non 
d'une seule période de cette Révolution, mais de toute 
cette marche en avant d'un peuple libre {..} nous 
sommes déterminés à user de tous les moyens pour 
empêcher la réaction césarienne de ramener notre 
pays en arrière pour la troisième fois... » 


Lissagaray organise le fonctionnement de la société, 
puis il passe la main à Allemane. 


Boulanger expose son programme, basé sur le triple 
mot d'ordre « Dissolution, Constituante, Révision », à 
la Chambre des députés. Le 13 juillet, il se bat en duel 
avec Charles Floquet, président du Conseil, et le len- 
demain, l'inauguration d'un monument à Gambetta. à 
laquelle Lissagaray et ses amis participent, est l'occa- 
sion d'une manifestation antiboulangiste. 
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Peu à peu, au cours des rencontres quotidiennes au 
restaurant le Grand U, prend corps l'idée d'opposer à 
Boulanger un journal dont Lissagaray serait le rédac- 
teur en chef. 


L'année de la crise 


En janvier 1889, le projet dont on parlait depuis 
quelque temps se concrétise : Victor Simond, directeur 
du Radical, et dont le frère Valentin dirige L'Écho de 
Paris et Le Mot d'ordre. propose à Lissagaray de finan- 
cer la reparution de La Bataille comme il l'avait fait 
pour Le Tribun du peuple sous la Commune. 


Le journal sort le dimanche 13 janvier avec Lissa- 
garay pour rédacteur en chef, Gérault-Richard pour 
secrétaire de rédaction. et une solide équipe : des 
jeunes (Alex Tisserand, Camille de Sainte-Croix, 
Étienne Chichet. Roland Furet. Fursy, E. Fournière), 
des journalistes plus anciens (Edmond Lepelletier, 
E.A. Spoll. Maxime Rude, Amilcare Cipriani) et un peu 
plus tard René Viviani, E. Degay. Léo Frankel... 


Il parait en pleine campagne électorale : le général 
Boulanger est candidat à une élection partielle qui 
aura lieu à Paris le 27 janvier 1889. 


Dans le premier numéro de cette nouvelle série, 
Lissagaray s'adresse en ces termes aux « anciens lec- 
teurs » : « Puisqu'il y a lutte pour la vie de la république, 
péril pour la dignité nationale, je rentre dans la ba- 
taille. 


« J'y rentre libre, indépendant comme autrefois, 
avec des compagnons jeunes et de foi robuste. J'en 
appelle, j'en attends beaucoup d'autres. 


« Tous ceux qui. pendant plusieurs années, m'ont 
vu servir, ont servi avec moi l'idée de la Révolution 
française, retrouveront ici l'ancien combat. » 


Aux « nouveaux lecteurs », il dit : x Jeunes gens qui 
voulez savoir comment en 1789 nos pères se sont 
affranchis de toutes les servitudes, comment ils ont 
vaincu les intrigants, comment ils sont devenus leurs 
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maitres ; jeune génération débordante de vie et qui 
frappe impatiente aux horizons nouveaux, venez à La 
Bataille pour rester libres, pour comprendre et pour 
agir. » 


La Bataille s'assigne donc des objectifs très diffé- 
rents de ceux de la période 1882-1886. Il s'agit main- 
tenant non de réaliser « la suppression des classes par 
l'avènement des travailleurs », mais de défendre la 
république menacée par le complot boulangiste. 


Lissagaray a coutume de dire : « Dans les situations 
confuses, cherchez de quel côté sont les curés et les 
généraux. Passez bien vite de l'autre et vous serez à 
votre place. » C'est ainsi qu'il se retrouve à sa place 
contre le général Boulanger. L'attitude du clergé et de 
l'armée dans les intrigues du brav'général vient confor- 
ter l'anticléricalisme virulent de Lissagaray, et son 
aversion, héritée des événements qu'il a vécus pendant 
la guerre de 1870 et sous la Commune, à l'égard des 
généraux versaillais. 


La Bataille publiera tous les jours, selon un pavé 
publicitaire inséré dans le journal, « un article de 
Lissagaray. les nouvelles de la dernière heure, la 
Bourse, trois feuilletons et des correspondances des 
départements ». Aucune des rubriques permanentes 
qui caractérisaient l'orientation de La Bataille de la 
période antérieure n'est reprise. 


Mobilisé dans la lutte contre « la boulange », le 
journal, même s'il exerce une pression sur les républi- 
cains et combat leurs hésitations, a abandonné la 
critique des radicaux et des opportunistes sur fond 
d'antiparlementarisme. Il n'est plus question du mou- 
vement socialiste et des événements qui marquent son 
évolution en 1889, notamment la création en juillet de 
la He Internationale. 


Le journal est bien accueilli dans les milieux répu- 
blicains antiboulangistes. Ses locaux deviennent une 
sorte de lieu de rendez-vous des personnalités, parle- 
mentaires, écrivains, journalistes... hostiles au général 
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Boulanger, qui se retrouvent aussi tous les jours au 
restaurant le Grand U, ou au café Véron. 


Lissagaray est maintenant un journaliste républi- 
cain et à certains moments. il est un ardent propagan- 
diste sur le terrain, mobilisé contre les risques de la 
dictature. 


Le premier numéro du journal donne le ton. par 
l'éditorial et par une série d'articles ou informations 
concentrés sur le général Boulanger et son entourage. 


Le numéro 3, daté du 15 janvier 1889, annonce par 
un gros titre sur toute la largeur de la première page : 
« Le duel Lissagaray-Rochefort ». Les choses n'ont pas 
trainé. C'est tout de suite l'affrontement avec le prin- 
cipal soutien du général, rédacteur en chef de L'Intran- 
sigeant. Rochefort s'est considéré offensé par l'éditorial 
publié la veille dans La Bataille sous le titre « Le général 
omnibus », où il est mis en cause en ces termes : « Ne 
vous laissez pas faire Boulange ; il ne le faut pas pour 
la gaieté, pour l'Exposition universelle. Rochefort n'est 
pas un pur comme vous le croyez, quoique tout le 
monde aussi le croie et que sa vie publique soit aus- 
tère ; ce Riquet à la Houppe connaît à fond son cirque 
Fernando. S'il vous tend bien le cerceau aujourd'hui, 
il peut demain vous le jeter dans les jambes. » 


La Bataille publie des témoignages recueillis contre 
Rochefort par la commission chargée de l'enquête sur 
le gouvernement de la Défense nationale selon lesquels 
il proposait. le 1°" novembre 1870, d'abandonner Paris 
pour une ville moins exposée, tout en laissant un 
gouvernement militaire sur place, qui administrerait 
avec toutes les rigueurs et les nécessités de l'état de 
siège. 


Le duel a lieu à Neuilly. dans la propriété d'un des 
soutiens royalistes de Boulanger, le comte Dillon. 
L'arme choisie est « l'épée de combat avec gant de ville 
ou crispin facultatif », et il est précisé dans le procès- 
verbal préliminaire des témoins (Ernest Vaugham et 
Philippe Dubois pour Rochefort. Georges Robert et 
Gérault-Richard pour Lissagaray) que « le duel ne 
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cessera que lorsque l'un des adversaires se trouvera 
mis hors de combat de l'avis de médecins et des 
témoins ». 


Selon le procès-verbal du duel, « au premier enga- 
gement, Rochefort et Lissagaray ont été simultané- 
ment atteints. Rochefort d’une blessure par coup de 
pointe à l'épaule gauche et Lissagaray à l'aine gauche 
d'une blessure en séton. Ces blessures, est-il précisé, 
intéressent toutes deux des tissus sous-cutanés. Les 
deux épées sont faussées. Les témoins, sur l'avis très 
formel des médecins, ont mis fin au combat. » 


Gérault-Richard racontera dans La Petite Républi- 
que que « Rochefort sautait comme une bique, ne 
trouvant ni le terrain ni les armes à sa convenance bien 
qu'il eût fourni celles-ci. Lissagaray, fin comme sa 
lame, l'attendait la pointe en arrêt. » Mais peut-être le 
narrateur se laisse-t-il entrainer par son amitié. 


Dans La Bataille du 16 janvier 1889, Lissagaray 
revient sur cette affaire en des termes qui montrent 
qu'il n'est pas aussi fervent du duel qu'on a bien voulu 
le dire. Il fait valoir que les articles incriminés rele- 
vaient de la polémique et qu'il appartenait à Rochefort 
de les réfuter. Il a préféré le duel, constate-t-il avant 
d'ajouter : « Je me suis laissé faire parce qu'en France 
on veut ça, parce qu'on exige qu'une plume de bataille 
soit emmanchée d'une épée ; je suis même prêt à 
recommencer indéfiniment, puisqu'on ne croit qu'à ce 
genre de journalisme [...] 


« [..] Aux temps héroïques du journalisme français 
— je veux dire de 1830 à 1848 — les grands polémistes 
de l'époque ne songeaient pas, sauf de rares excep- 
tions, à demander une vengeance à l'épée [...] 


«[...] On raisonnait alors, on s'affole aujourd'hui. Si 
bien que si l'un de nous deux avait été occis par l’autre, 
on aurait dit que la République ou la Boulange avait 
triomphé. Est-ce assez bête ? » 


Les journalistes de La Bataille éprouvent cependant 
le besoin d'apprendre l'escrime, car ils se battent aussi 
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en duel à l'occasion. Alex Tisserand qui a, paraît-il, de 
la fortune, fait venir tous les soirs un maître d'armes 
qui donne des leçons. « Les plus riches apprennent à 
tirer. raconte Étienne Chichet, les autres à se mettre 
en garde. Seul de son équipe, Lissagaray refuse tou- 
jours de toucher un fleuret ou une épée et même 
d'assister à une leçon ou à un assaut. Curieux état 
d'esprit pour un homme qui se battait pour un oui ou 
pour un non. » 


La Fédération des groupes républicains socialistes 
de la Seine proposant de soumettre la nomination de 
Boulanger à un référendum. Lissagaray s'insurge. et 
affirme que le référendum, « c'est le plébiscite perpé- 
tuel ». 


Jusqu'à l'élection du 27 janvier, c'est une véritable 
empoignade entre La Bataille et les principaux lieute- 
nants du général. Ces derniers accusent le journal de 
bénéficier des subventions puisées dans les fonds 
secrets. La polémique fait rage sur ce sujet. 


L'éditorial quotidien de Lissagaray fustige le général 
Boulanger. Une chronique est ouverte sous le titre 
« Les gens de la bande », qui chaque jour présente un 
des hommes du général. 


Une souscription est ouverte en faveur du candidat 
républicain Jacques. La Bataille publie successive- 
ment des appels aux étudiants, aux ouvriers parisiens, 
aux commerçants, aux employés. Dans le numéro du 
27 janvier 1889, jour de l'élection, Lissagaray s'adresse 
aux boulangistes. À ceux qui « méritent encore qu'on 
leur parle », précise-t-il. 


Si les socialistes possibilistes et les républicains de 
diverses tendances groupés dans le cadettisme 
combattent le boulangisme, le Parti ouvrier de Jules 
Guesde refuse de choisir entre les boulangistes et les 
républicains bourgeois. Il n'a plus de journal, puisque 
Jules Guesde a rompu en 1886 avec Le Cri du peuple 
qui cesse de paraitre début 1889. Avec Paul Lafargue, 
il collabore pendant quelques jours, du 8 février au 3 
mars, au journal quotidien de Jules Roques, L'Égalité. 
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Quant aux blanquistes, ils sont divisés. Édouard 
Vaillant est antiboulangiste — mais aussi anticadet- 
tiste —, Granger, au contraire, soutient le général 
Boulanger. 


Guesdistes et blanquistes antiboulangistes présen- 
tent ensemble la candidature de Boulé, conseiller pru- 
dhomme, révoqué par le gouvernement, animateur de 
la grève des ouvriers du bâtiment. 


Le général Boulanger est élu triomphalement : 
244 070 voix pour 435 860 votants. Son adversaire 
républicain cadettiste, Jacques, recueille 162 520 voix. 
Quant à Boulé, il n'obtient que 16 766 voix. 


La population acclame le général Boulanger, la 
police est avec lui, ses adversaires sont désarçonnés. 
Ce vote « montre, dans le Paris de la Commune, la 
dangereuse popularité du général », constate Friedrich 
Engels qui y voit une résurgence du bonapartisme. 
Comme le dira Marcelle Auclair, dans une biographie 
de Jean Jaurès, « le général Boulanger inquiète une 
moitié de la France, exalte l'autre moitié, et énerve le 
pays tout entier ». 


Lissagaray ne désarme pas. « Réveillez-vous donc », 
dit le journal aux républicains dans un titre sur toute 
la largeur de la page. Puis c'est tout à la fois la 
dénonciation des menées boulangistes et des ater- 
moiements des républicains. 


Dans le numéro du 1€ février 1889 il termine son 
éditorial par ces lignes : « Or la France aujourd'hui a 
besoin d'entendre une voix, mais une voix forte, et de 
sentir une main aussi énergique. Rien n'est plus sim- 
ple que d'atteindre des conspirateurs, des fonction- 
naires hostiles, de redresser les consciences, de dire la 
parole de ralliement. Seulement, il faut faire vite. Et 
surtout, il faut faire fort. » 


Laura Lafargue écrit à Engels : « Le Parti ouvrier, La 
Bataille et autres journaux ministériels invitent le 
gouvernement à “faire fort”, alors que le gouvernement 
vient d'être sauvé par une très faible majorité. » Mais 
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on verra plus loin qu'Engels est loin de partager les 
vues de Paul Lafargue sur l'aventure boulangiste. 


Après son triomphe du 27 janvier, le général 
Boulanger hésite. Il se refuse à marcher sur l'Elysée 
comme le demandent ses partisans. 


Le gouvernement se ressaisit. Il dissout la Ligue des 
patriotes et laisse entendre que le général Boulanger 
pourrait être arrêté. Celui-ci se réfugie en Belgique le 
ler avril. Le 4 avril, la Chambre des députés vote 
l'autorisation des poursuites contre lui, et le 9 la loi 
sur la procédure de la Haute Cour. Le général quitte 
Bruxelles et se rend à Londres. 


Des incidents violents se produisent. Par exemple, 
le dessinateur Pilotell, ancien communard, a giflé 
Rochefort qui a sorti son revolver. 


Lissagaray, qui s'estime offensé par un article paru 
dans La Naciôn de Buenos Aires, le 20 janvier 1889, et 
dont il n'a eu connaissance que fin mars, envoie ses 
témoins à l'auteur de cet article, Paul Foucher. Au 
cours du duel, il le blesse grièvement. Décidément, le 
duel est de nouveau à l'ordre du jour : le baron 
d'Arispe, député des Basses-Pyrénées, vient demander 
raison pour des offenses dont Lissagaray se serait 
rendu coupable à l'égard de Georges de Cassagnac. 
Lissagaray l'envoie promener en disant que c'est Paul 
et non Georges qui était visé. D'ailleurs, dans le combat 
antiboulangiste, on voit refleurir une violente polémi- 
que avec le rédacteur en chef de L'Autorité, le fameux 
« cousin ennemi » de Lissagaray. Cassagnac affirme 
que La Bataille est « un journal fondé par la police et 
sur le point de disparaitre ». Sous le titre « Histoire d'un 
lâche. Paul Granier de Cassagnac », Lissagaray ra- 
conte en détail les circonstances du duel de 1868 que 
Cassagnac évoque également dans son journal. Le 
général Boulanger, ses hommes, et maintenant en 
première ligne, Cassagnac, sont vivement accrochés 
dans chaque numéro de La Bataille. Ces adversaires 
sont affublés des surnoms les plus ridicules : Paul du 
furoncle, Fracassagnac, Rochefoire... 
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Le Sénat siégeant en Haute Cour du 8 au 14 août 
1889 condamne par contumace Boulanger, Rochefort 
et Dillon à la déportation dans une enceinte fortifiée 
sous l'inculpation de complot contre la sûreté de l'État. 
« En attendant mieux » dit Lissagaray, c'est-à-dire la 
condamnation à mort par un conseil de guerre. 


La session parlementaire, et avec elle la législature 
ouverte en 1885, sont closes. Bientôt, la campagne 
électorale va s'ouvrir, puisque la date des élections 
législatives est fixée aux 22 septembre et 4 octobre 
1889. Elles vont se dérouler au scrutin d'arrondisse- 
ment rétabli en février, à l'exclusion des candidatures 
multiples dont le général Boulanger a abusé, et qu'une 
loi adoptée en juillet a interdites. 


Que sera l'orientation de La Bataille dans cette 
nouvelle campagne électorale ? 


Tout d'abord, Lissagaray marque ainsi la fin de la 
session parlementaire : « La France n'aura plus de 
députés jusqu'en octobre prochain. Députés ! Quel 
mot antidémocratique par excellence ! On députait à 
Louis XVI, à l'Empereur, à Louis XVIII, à Charles X, à 
Louis-Philippe, à Napoléon II] ; on députe à un maitre : 
mais à qui le suffrage universel peut-il bien députer, 
puisqu'il se dit le maitre de tout ? 


« Changez-moi ce vilain mot de député, qui implique 
subordination et servitude. Un peuple libre ne députe 
pas. il mandate ; il ne supplie pas, il ordonne ; il ne 
nomme pas des délégués mais des serviteurs. » 


Début septembre 1889, Lissagaray annonce la cou- 
leur. Il s'explique sous la forme de questions et ré- 
ponses. 


« Qui soutiendrons-nous ? Tous les républicains. » 


« Ferez-vous une différence entre eux ? Aucune au 
premier tour. » 


« Vous ne direz pas que tel candidat républicain 
vaut mieux que tel autre ? Nous ne dirons rien du tout 
au premier tour. » 
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« Au second tour, La Bataille appellera à voter pour 
le républicain qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. » 


Effectivement, La Bataille soutient « les candidats 
antiboulangistes, républicains, radicaux, socialistes » 
dont elle publie les noms pour les arrondissements de 
Paris. Dans le même temps, elle fait une présentation 
des « candidats de la honte nationale » sous le titre « La 
boite à ordures ». 


Lissagaray parcourt la province, où il fait figure de 
leader républicain. Il va à Auch, à Agen, à Toulouse, à 
Avignon... 


Naturellement, il faut mentionner spécialement le 
passage de Lissagaray à Auch. Le mercredi 21 août 
1889, un banquet monstre lui est offert à la halle aux 
grains. Cinq cents convives y participent, un nombre 
égal renonce faute de place. A l'issue du banquet. une 
réunion publique rassemble 5 à 6 000 personnes. 
Cette réunion est présidée par le Dr Sancet, adjoint au 
maire, candidat républicain aux élections législatives, 
assisté de Henry Barrère, rédacteur en chef du Répu- 
blicain du Gers, de Destieux-Junca du journal La 
Fraternité, de Gérault-Richard secrétaire de rédaction 
de La Bataille. Prennent la parole le Dr Marcet. John 
Labusquière venu de Paris, représentant le parti 
broussiste, Darzet du Républicain des Hautes-Pyré- 
nées, Boué de La Constitution d'Agen, Saint-Martin de 
La Fraternité. 


Le banquet et la réunion sont accompagnés de 
manifestations de la foule des républicains contre 
Cassagnac. Pendant la nuit, le comité d'organisation a 
fait afficher une dépêche de Lissagaray, « Défi à Cas- 
sagnac », ainsi conçue : « Paris, 20 août, 9 h 30 du soir. 


« Granier écrit le 25 août 1886 dans L'Autorité : 
"Qu'est-ce que cela nous fait, la République ! 
Chez nous à Auch, nous nous asseyons dessus.” 


« Invitez donc par affiches ce gorille à venir s'asseoir 
là-dessus à la réunion de mercredi. » Accueilli en 
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grande pompe à la gare d'Auch, Lissagaray s'est rendu 
auprès de la veuve de Jean David, mort récemment, 
avec qui il fonda L'Avenir en 1868, qui a exercé les 
fonctions de maire d'Auch après le 4 septembre 1870 
et celles de député du Gers de 1878 à 1885. Il est reçu 
au cercle Villaret-Joyeuse. 


Dans cette campagne. le mouvement socialiste ap- 
paraît aussi divisé qu'il l'a été à l'occasion de l'élection 
partielle du 27 janvier 1889. 


Les possibilistes, qui disposent d'une presse et ont 
une grande influence sur le prolétariat parisien, obser- 
vent la « discipline républicaine » (qui aura pour long- 
temps de beaux jours devant elle), en faveur des répu- 
blicains les plus favorisés. 


Les guesdistes. alliés à une partie des blanquistes, 
publient un manifeste, « Ni Ferry ni Boulanger », affir- 
mant l'indépendance du parti prolétarien sur des po- 
sitions de classe. 


Les élections législatives consacrent la défaite du 
boulangisme. Sont élus 366 républicains, 140 roya- 
listes, 44 boulangistes. Les candidats socialistes re- 
cueillent seulement 1,50 % des voix. Quelques élus 
constituent à nouveau un groupe ouvrier où l'on trouve 
deux possibilistes (Dumay et Joffrin), un guesdiste 
(Thivrier) et un blanquiste (Baudin). 


Au lendemain de ces élections, Lissagaray salue, 
naturellement, l'écrasement des boulangistes auquel 
il a grandement contribué. 


Engels remarque que « le boulangisme a rendu 
d'immenses services aux républicains bourgeois, il a 
permis à Floquet et Cie d'arriver au ministère et aux 
opportunistes de se refaire une virginité, ils sont deve- 
nus les piliers de la république ». 


La campagne des « cadettistes », caractérisée par 
une alliance des républicains bourgeois et des ten- 
dances du socialisme hostiles à l'aventure boulangiste, 
a sans aucun doute, en privilégiant la défense de la 
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république, estompé pour un temps les objectifs spé- 
cifiques du mouvement ouvrier. 


Mais de leur côté, les guesdistes ont sous-estimé le 
danger du boulangisme, qu'ils ont eu tendance à consi- 
dérer comme un mouvement populaire. En refusant de 
choisir entre Ferry et Boulanger, ils n'ont pas vraiment 
pris leurs distances avec le général. Friedrich Engels 
constatera même dans sa correspondance avec Laura 
Lafargue : « Les anciennes sympathies boulangistes de 
Paul nous ont causé un tort immense et Liebknecht en 
tire à présent parti et me les jette à la figure. » 


Lafargue qui a vu, mais un peu tard, une « conso- 
lation » dans la défaite boulangiste, tente de s'expli- 
quer, mais Engels, soucieux de tourner la page. rétor- 
que : « Ne discutons pas de vos penchants, 
heureusement passés, pour le boulangisme. » 


Cette année 1889 est celle du centenaire de la 
Révolution française, marqué avec éclat par l'Exposi- 
tion universelle ouverte le 6 mai, par l'inauguration de 
la tour Eiffel, la célébration officielle à Versailles le 
20 juin du centenaire du serment du Jeu de paume. 


La Bataille, qui n'a cessé d'affirmer son attachement 
aux valeurs de la Révolution française, publie « un 
journal dans le journal », Le Courrier quotidien de 
l'Exposition de 1889. Cent dix-neuf numéros de ce 
journal spécial paraissent jusqu'au 31 août. Ensuite, 
il laisse la place, sous le même titre, à une simple 
rubrique. 


L'après-boulangisme 


Après la défaite boulangiste aux élections légis- 
latives, les développements de la situation politique 
imposent des aménagements à la position de défense 
républicaine adoptée par Lissagaray pendant ce qu'il 
appelle « l'année de crise ». A mesure qu'on s'éloigne de 
la période de lutte intense contre les entreprises du 
général Boulanger, La Bataille se libère des contraintes 
de la lutte exclusive pour la république menacée. 
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Que faire maintenant ? La session parlementaire 
s'ouvre le 12 novembre 1889. Lissagaray exhorte les 
républicains, surtout les nouveaux élus, à rompre avec 
les méthodes du passé. Il se prononce en même temps, 
car sa confiance dans les possibilités de renouveau en 
la matière est limitée, pour le maintien des comités 
républicains constitués au cours de la campagne élec- 
torale. D'ailleurs. dès le mois de janvier 1890, force est 
bien de constater : « Il est évident que la majorité de 
septembre-octobre n'a pas donné la mesure de sa 
volonté. Nous l'en avons sollicitée plusieurs fois dès les 
premiers jours [...] Aujourd'hui, on ne sait qu'une 
chose, c'est qu'elle entend défendre la république. » 


A l'occasion de l'anniversaire de la mort d'Auguste 
Blanqui, Granger et d'autres blanquistes qui ont sou- 
tenu le général Boulanger tentent de s'approprier l'hé- 
ritage politique du grand révolutionnaire. Lissagaray 
dénonce cette tentative, en notant que Blanqui a été 
« toujours insulté, même dans sa tombe ». Il écrit à ce 
propos : « Nous n'avons jamais été blanquiste, non 
plus que iste quelconque pour toutes sortes de raisons 
d'indépendance d'esprit ; mais nous connaissons la vie 
de ce disciple de Babeuf et de Buonarroti, dont la 
pensée ne fut jamais en retard de son époque. » La 
Bataille publie une lettre amicale d'Édouard Vaillant 
qui. lui. s'est battu contre Boulanger. 


Lors de la célébration de l'anniversaire de la 
Commune en mai 1890, les membres de la Ligue 
intransigeante socialiste, constituée par Granger après 
la scission du Comité révolutionnaire central, sont 
accueillis par les cris « renégats, vendus, boulan- 
gistes ». Une bagarre éclate qui fait un mort. 


A cette époque, Lissagaray affirme — ce qui est sans 
doute plus un vœu qu'une constatation — que « l'ère 
des batailles est passée », et que « l'heure des réformes 
commence ». Il voudrait la création d'un « grand parti 
extra-parlementaire ayant pour but de faire aboutir les 
réformes auprès du Parlement ». 
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Les turpitudes de la « boulange » reviennent à la 
surface en août 1890 avec la publication par le jour- 
naliste Mermeix, rédacteur en chef de La Cocarde dans 
Le Figaro. sous la signature de X, d'un feuilleton sur 
« Les coulisses du boulangisme ». Ce texte contient des 
révélations sur les relations entretenues par le général 
Boulanger avec le comte de Paris, à qui il a promis de 
faire un coup d'État. et qui a favorisé sa campagne. La 
duchesse d'Uzès a versé trois millions de francs-or 
dans les caisses gérées par le trésorier des comités 
boulangistes, le comte Dillon. 


Naturellement. La Bataille commente abondam- 
ment, dans une série de numéros, ces révélations 
« explosives » qui sont plutôt. selon l'expression d'un 
historien, « le dépotoir de ce qu'une défaite peut laisser 
de rancune entre des associés vaincus ». Lissagaray 
estime que « si l'auteur n'est pas le plus perfide des 
ennemis, il est certainement le plus naïf des avocats ». 
I] note que pour lui et ses collaborateurs, ces textes 
n'apportent rien de nouveau et ne sont que des 
« aveux ». Certains s'employant à discréditer les socia- 
listes pour la collusion de certains d'entre eux, Lissa- 
garay s'écrie : « Distinguons S.V.P. », en affirmant que 
les socialistes étaient contre Boulanger et en rappelant 
la scission qui a eu lieu chez les blanquistes entre 
Vaillant et Granger. « Nous défions. écrit-il, qu'on cite 
un seul groupe sérieux, une seule personnalité mar- 
quante dans le parti du travail qui ait fait la courte 
échelle à ce drôle. » Il ne nie pas, cependant, que 
« d'anciens proscrits de la Commune soutenaient ou- 
vertement Boulanger ». 


La Bataille publie sous le titre, « A bas les voleurs », 
une « liste des députés traitres au peuple nommés en 
1889 et 1890 dans le département de la Seine sous 
l'étiquette républicaine avec l'argent de la duchesse 
d'Uzès et du clergé et le concours avoué des orléa- 
nistes, des bonapartistes et des cléricaux ». Le lende- 
main, elle s'écrie « A bas les vendus » : « Et d'un ! 
Naquet, samedi soir, a donné sa démission de député 
[...] A quand la suite ? » 
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La Bataille traite maintenant de la situation des 
partis socialistes et du mouvement ouvrier en France 
et dans les pays d'Europe, notamment l'Allemagne et 
l'Angleterre. 


C'est ainsi qu'en octobre 1890, elle donne des 
comptes rendus des congrès socialistes qui se tiennent 
à Lille pour les guesdistes, et à Châtellerault pour les 
broussistes. Lissagaray précise : « Comme nous avons 
prêché ces derniers temps contre le boulangisme l'u- 
nion de tous les républicains, nous prêchons contre 
les exploiteurs l'union de tous les socialistes. » Ce vœu 
n'est pas exaucé : certes, le mouvement socialiste dé- 
veloppe son influence, mais ses divisions persistent et 
même s'accentuent. Les possibilistes, en effet, se divi- 
sent en deux groupes, l'un avec Paul Brousse reste à 
la Fédération des travailleurs socialistes, l'autre avec 
Jean Allemane, crée le Parti socialiste ouvrier révo- 
lutionnaire. Les blanquistes sont affectés par la scis- 
sion de la période boulangiste, et les anarchistes sont 
congénitalement incapables de s'organiser. 


Lissagaray expose à nouveau, en les précisant plus 
qu'il ne l'avait fait jusque-là, ses vues politiques per- 
sonnelles en ces termes : « On n'a fait dans ces der- 
nières années que du socialisme sectaire ; pourquoi ne 
ferait-on pas du socialisme d'une façon française, 
c'est-à-dire avec tous ? » Rappelant les combats répu- 
blicains, la pratique de la discipline républicaine à 
gauche, il élargit cette tactique à une conception de 
vaste union organique : « Ne formons plus qu'un seul 
grand parti, celui des démocrates socialistes, où les 
militants du Parti ouvrier auront une place d'autant 
plus grande qu'ils apportent une expérience et des 
études exceptionnelles : il aura sur l'ancien l'avantage 
de comprendre les travailleurs des champs, beaucoup 
trop négligés et qui cependant ont eux aussi sauvé la 
république. » 

Sans doute, Jean Jaurès a-t-il quelques raisons 
d'affirmer, en cette année 1890, qu'il n'y a en France 
qu'un grand parti républicain, exprimant cette idée 
que la vérité de la France est dans la continuité et que 
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le socialisme n'est autre que la république poussée au 
maximum de ses potentialités par l'action vigoureuse 
du mouvement ouvrier. Cette remarque paraît bien 
s'appliquer, en tout cas. aux vues avancées par Lissa- 
garay, voulant à tout prix éliminer l'adversaire le plus 
dangereux, tout en appelant à voter « pour le plus 
avancé ». 


Le mouvement syndical, favorisé par la loi du 
21 mars 1884, progresse rapidement. Le nombre des 
syndiqués passera. selon les statistiques, de 139 000 
en 1890 à 288 000 en 1892 et à 408 000 en 1894. 
Parallèlement, le nombre des syndicats organisés 
passe de 1 006 à 1 589 et 2 178. En février 1892. aura 
lieu le congrès constitutif de la Fédération des Bourses 
du travail à Saint-Étienne. 


Le 1er mai 1890 est, pour la première fois en France, 
une journée de revendications des travailleurs, spécia- 
lement la journée de huit heures. Le 17 mai suivant 
sera tragiquement marqué par la fusillade de Four- 
mies. Paul Lafargue a été délégué dans le Nord par le 
Parti ouvrier (à cette époque, la confusion entre les 
syndicats et les partis est grande) pour y préparer cette 
journée. Avec Hippolyte Culine, animateur local du 
parti, ils sont poursuivis en raison des déclarations 
qu'ils ont faites à cette occasion. Au procès de la cour 
d'assises de Douai, Culine est condamné à six mois de 
réclusion, Lafargue à un an de prison et le 30 juillet 
1890, il est emprisonné à Sainte-Pélagie. 


La Bataille n'élargit pas seulement aux développe- 
ments du mouvement ouvrier le champ de ses préoc- 
cupations. Elle va maintenant beaucoup plus loin que 
dans la période 1882-1886 dans le traitement des 
problèmes relatifs aux arts et à la littérature. A partir 
de 1890, une rubrique hebdomadaire, « La Bataille 
artistique et littéraire », tient une page entière du 
journal. Cette page présente un article de Camille de 
Sainte-Croix, les échos littéraires, les échos artisti- 
ques, la semaine scientifique, les livres, les journaux, 
les revues, une chronique théâtrale. 
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Camille de Sainte-Croix racontera que Lissagaray 
s'entoure de jeunes écrivains, leur apprenant à ne pas 
se restreindre aux formules esthétiques. Face aux 
menées des boulangistes dans les milieux intellec- 
tuels, « il était partout, dans les cénacies d'art, dans 
les administrations de journaux et de revues. De 
jeunes esprits mal avertis. séduits par des promesses 
de places, de candidatures, de gratifications, en étaient 
à se demander si la route à suivre n'était pas celle-là... » 
« La Bataille, qui barra si rudement aux boulangistes 
le chemin des faubourgs, réussit en outre, commente 
Amédée Dunois, à préserver de jeunes intellectuels des 
atteintes de la réaction. » 


Au début de 1891, la présentation d'une pièce de 
Victorien Sardou, Thermidor, provoque de sérieux re- 
mous. La Bataille écrit : « Le Théâtre-Français vient de 
commettre une incomparable vilenie. Pendant quatre 
heures, il a fait ruisseler sur le public toutes les 
calomnies, toutes les sottises inventées depuis près de 
cent ans contre la Révolution française. » 


Présent à la première représentation, Lissagaray ne 
se manifeste pas parce que, grâce au service de presse, 
il n'a pas payé sa place. Mais le lendemain. il loue une 
avant-scène et avec ses amis, il siffle la pièce, apos- 
trophe les acteurs, et finalement toute l'équipe est 
expulsée. 


Un débat a lieu à la Chambre. A cette occasion, 
répondant au député de Reinach qui tente « d'éplucher 
la Révolution » en disant ce qu'il faut accepter et ce 
qu'il faut rejeter, Georges Clemenceau prononce le 
discours où il donne cette appréciation : « La Révo- 
lution française est un bloc dont on ne peut rien 
distraire parce que la vérité historique ne le permet 
pas. Croyez-vous qu'il dépende du vote de cette Cham- 
bre d'augmenter ou de diminuer le patrimoine de la 
Révolution française ? 


« Si vous voulez savoir pourquoi à la suite de cet 
événement sans importance, à la suite d'un mauvais 
drame joué à la Comédie-Française, il y a tant d'exci- 
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tation dans Paris et aujourd'hui dans la Chambre. c'est 
parce que cette Révolution qu'on attaque dans cette 
pièce dure encore, parce que ce sont toujours les 
mêmes hommes qui se trouvent en face des mêmes 
ennemis. » La Chambre et le gouvernement suspen- 
dent la pièce. 


Lissagaray trouve dans cette affaire une occasion 
d'exprimer une position conforme à sa conception de 
la liberté : il se prononce sans ambiguïté contre toute 
censure. Il préfère qu'on laisse à l’auteur le droit de 
faire jouer sa pièce, et au public celui de la siffler et de 
la combattre. Un peu plus tard, selon La Bataille, la 
pièce est applaudie à Berlin par Guillaume II à la 
première. Mais elle est quelque peu sifflée par le public 
des séances suivantes. 


Violentes bagarres électorales 


Si aux élections générales le boulangisme est battu, 
la lutte politique reprend à l'occasion de l'invalidation 
de plusieurs députés, qui provoque des élections par- 
tielles en février 1890. 


Le prestige acquis par La Bataille dans l'action 
politique récente conduit les comités républicains à 
faire de Lissagaray leur candidat à l'élection partielle 
de la circonscription de Neuilly (Boulogne, Clichy, 
Neuilly, Levallois-Perret) contre le boulangiste Francis 
Laur invalidé. La candidature de Lissagaray, très acti- 
vement soutenue par les comités, apparaît en province 
comme une candidature authentiquement républi- 
caine. Il est, en effet, bien connu dans les villes où il 
s'est rendu en 1889. La République des paysans du 
Gers se souvient de lui. Elle écrit que « la victoire du 
candidat républicain ne sera pas la victoire de Lissa- 
garay. mais celle de la république contre le dernier 
hoquet du boulangisme ». Ce journal s'associe à une 
souscription ouverte par un autre journal local, La 
Fraternité. La campagne électorale est très mouvemen- 
tée. Les républicains et les boulangistes en viennent 
parfois aux mains. Gérault-Richard racontera que la 
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horde boulangiste harcelait Lissagaray de salle en 
salle, « jouant du couteau et du revolver », et que les 
réunions se terminaient souvent sur les fortifications. 
« Pour arriver jusqu'aux bureaux du journal, il fallait 
se colleter avec les bandes entretenues sur le pied de 
guerre avec l'argent des curés, du roi et des du- 
chesses. » 


Dans une réunion contradictoire où Francis Laur, 
qui s'est jusque-là dérobé, est enfin venu, les choses 
tournent mal. Dans la salle, boulangistes et antibou- 
langistes s'affrontent. Lissagaray dit à Francis Laur : 
« Vous êtes un polisson si vous ne faites pas respecter 
un républicain par vos mercenaires.» En même temps, 
il lui administre une paire de gifles. Un témoin raconte 
que la tribune escaladée s'effondre et que Francis Laur 
dégringole la tête la prernière. 


Il est élu dès le premier tour, et dans cinq autres 
élections partielles, les républicains subissent égale- 
ment une défaite. 


En avril, des élections municipales consacrent 
l'écrasement complet des boulangistes à Paris. C'est, 
dit Lissagaray, « la fin de la bande ». 


Une nouvelle élection partielle va avoir lieu à Cli- 
gnancourt : Jules Joffrin, député socialiste de ten- 
dance possibiliste, est mort en septembre 1890. La 
Bataille rend hommage à ce militant qui fut un des 
fondateurs du « cadettisme » pendant la crise boulan- 
giste. Elle relate les obsèques et Lissagaray écrit : « Nos 
funérailles républicaines sont nos revues. C'est alors 
que nous comptons nos militants et les déserteurs, nos 
fidèles et les traitres. » 


Les « républicains démocrates socialistes » de cette 
circonscription demandent à Lissagaray d'être candi- 
dat. Il accepte, face à une trentaine d'autres candidats 
parmi lesquels émergent surtout Charles Longuet, 
radical socialiste soutenu par Clemenceau, et Lavy, 
socialiste possibiliste comme Joffrin. D'autres se récla- 
ment du socialisme, tels Dejeante du Parti ouvrier ou 
Roque, socialiste révolutionnaire. Lissagaray bénéficie 


213 





Lissagaray. la plume et l'épée 


de nombreux et importants soutiens dans une cam- 
pagne d'une extrême violence. 


Lavy arrive en tête au premier tour avec 2 343 voix. 
Lissagaray vient en seconde position avec 2 045 voix. 
Longuet obtient 1 143 voix, Dejeante 1 069 et Roque 
685. Ces candidats se maintiennent au second tour. 
Dans cette dispersion des voix socialistes, Lavy l'em- 
porte, en bénéficiant de l'essentiel des suffrages perdus 
par Longuet, Dejeante et Roque entre les deux tours. 


L'aventure boulangiste est bien terminée. Le général 
se suicide le 30 septembre 1891 sur la tombe de sa 
maitresse. « Il est mort comme il a vécu, en adjudant », 
dit Clemenceau « oubliant » qu'il fut à l'origine de sa 
nomination au poste de ministre de la Guerre. 


Le siège de député de la première circonscription de 
Lille étant vacant, une élection partielle est prévue. Les 
groupes lillois du Parti ouvrier décident de présenter 
la candidature de Paul Lafargue, alors sous les ver- 
rous. Jules Guesde et ses amis font une campagne très 
active. 


La Bataille ne saurait ignorer une élection aussi 
importante. Dans son éditorial du 13 octobre 1891, 
Lissagaray — sans jamais mentionner le nom de son 
ennemi personnel Paul Lafargue — affirme que les 
socialistes de Lille doivent pouvoir désigner librement 
leur candidat. et il soutient, contre les attaques de ses 
adversaires, que celui-ci doit bénéficier de la liberté 
provisoire. 


Au premier tour, Paul Lafargue obtient un résultat 
remarquable : il est en tête avec 5 005 voix, soit 30 % 
des suffrages exprimés. Gérault-Richard salue comme 
il se doit ce succès dans La Bataille. 


La réaction se déchaîne contre Paul Lafargue, mais 
il est triomphalement élu le 8 novembre. Elle développe 
alors ses manœuvres dans le but de le faire invalider, 
en contestant sa nationalité française : il est né à 
Santiago de Cuba le 15 janvier 1842. Ses deux grands- 
mères, maternelle et paternelle, étaient une mulä- 
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tresse de Saint-Domingue, et une Indienne caraïbe. 
Lissagaray écrit : « A l'élu du 8 novembre de dire s'il est 
sûr de son affaire : sinon, qu'il passe le siège à celui 
qui l’a fait député, Jules Guesde. » Cette affaire défraye 
la chronique. Une commission de la Chambre des 
députés, chargée d'examiner « le cas de M. Lafargue », 
prescrit une enquête, au cours de laquelle le gouver- 
nement espagnol consulté est d'avis que l'intéressé, né 
à Cuba à l'époque où elle était une colonie de l'Espagne, 
est un sujet espagnol. Le journal Le Radical, qui rend 
compte pratiquement chaque jour de l'évolution de la 
procédure, publie le 16 novembre une interview de 
Jules Guesde, qui assure que son camarade est bien 
de nationalité française. Finalement, au cours de la 
séance du 8 décembre à la Chambre, le rapporteur 
considère que la question de droit est tranchée, et 
propose la validation, votée par la très grande majorité 
des députés. Paul Lafargue est intervenu pour s'expli- 
quer ; et voilà, dit l'échotier que « ce Français que l'on 
prétendait espagnol a l'accent anglais ». 

Le premier acte de député de Paul Lafargue est de 
déposer un projet de loi d'amnistie pour les délits 
politiques et pour les faits de grève. Mais sa première 
intervention provoque un tollé à gauche et à l'extrême 
gauche. Quant à Lissagaray, il le traite de « Judas ». 
Ce discours, en effet, rend hommage au député catho- 
lique Albert de Mun, à qui il attribue « l'un des meil- 
leurs discours socialistes qui aient été prononcés » et 
il évoque l’encyclique Rerum novarum sur la condition 
ouvrière dans des termes qui hérissent les tenants de 
la séparation de l'Église et de l'État. Dans sa corres- 
pondance avec Friedrich Engels, Paul Lafargue re- 
connaît « des maladresses et erreurs regrettables », 
imputables selon lui aux interruptions continuelles 
qui l'ont désarçonné. 

En ce début de 1892, marqué par une vague d'at- 
tentats anarchistes que La Bataille réprouve, cette 
nouvelle série du journal compte trois années de pa- 
rution. Brusquement, dans le numéro daté du jeudi 21 
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avril 1892, la mention « Rédacteur en chef Lissagaray » 
disparait. 

Un avis aux lecteurs annonce que le journal fu- 
sionne avec La Marseillaise. À Abel Peyrouton, rédac- 
teur en chef de L'Estafette. ancien communard, qui 
reproche à La Bataille « d'abandonner l'union des ré- 
publicains », Gérault-Richard répond : « La politique 
d'apaisement et d'entente qui a eu ses avantages il y a 
trois ans, aujourd'hui n'est plus qu'une duperie... » 


Cette opération se fait sans Lissagaray, et même 
dans une large mesure contre lui. Il ne collabore pas 
à la rédaction de La Marseillaise et il écrit à de jeunes 
collaborateurs partis en stage en province : « Le négrier 
de la rue du Croissant a refusé de me payer ce qu'il me 
devait et je lui ai envoyé quitus moyennant deux gifles 
que je paierai à vue. » Quelques mois plus tard, ren- 
contrant le « négrier » Victor Simond dans un théâtre 
des boulevards. il lui donne les deux gifles annoncées. 


Absent de la scène politique, Lissagaray ne participe 
pas aux élections municipales de mai 1892, caractéri- 
sées par un progrès important du Parti ouvrier, qui 
obtient plus de 60 000 suffrages, et confirme son 
succès aux élections cantonales avec 17 élus. Au 
lendemain de ces élections, le 12 novembre, Engels 
écrit à Lafargue : « Voyez-vous maintenant quelle arme 
splendide on a entre les mains en France, depuis 
quarante ans, dans le suffrage universel, si seulement 
on avait pu en faire usage. » Le 14 novembre, il écrit à 
Jules Guesde : « Le suffrage universel va devenir une 
arme terrible, maintenant que les ouvriers commen- 
cent à connaître son maniement. » 
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CHAPITRE XV 


Contre la « pourriture 
de classe » 
(1893) 


La Grande Bataille : « La France aux 
républicains » 


Après la fusion de La Bataille avec La Marseillaise, 
Lissagaray, criblé de dettes, cherche des baïlleurs de 
fonds pour créer un nouveau journal. Il dépose suc- 
cessivement plusieurs titres : Le Vengeur, Le Combat 
Jrançais et Germinal Finalement, il parvient à faire 
paraitre La Grande Bataille, dont le premier numéro 
est daté du 19 janvier 1895. 


Ce journal est animé par une équipe comprenant 
plusieurs collaborateurs venus de La Bataille, et quel- 
ques nouveaux tels que À. Manière, Philibert Roger, 
Frantz-Jourdain. Parmi eux Félix Gaborit, ami person- 
nel d'Aristide Briand qu'il essaiera en vain de faire 
entrer à la rédaction, et futur député. 


Répondant aux demandes qui lui ont été faites, 
Lissagaray s'explique en ces termes sur les conditions 
de son départ de La Bataille en avril 1892, et sur la 
création du nouveau journal : « Je n'ai pas voulu ven- 
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dre à un vil entrepreneur les vaillants soldats de La 
Bataille qui remportèrent avec moi la victoire de 89, 
c'est pour cela que j'ai dù rester, ces temps derniers, 
hors de la lutte. Je devais cette explication de mon 
silence à tant d'amis qui me l'ont demandée. Quelques 
républicains essaient de me remettre l'arme au poing. 
Pour l'y maintenir, il me faut le concours des anciens 
camarades de combat, de ceux qui depuis ont rejoint 
les rangs. de tous les clairvoyants des écueils où l'on 
dirige la république [...] 


« [...] Je demande tout d'abord aux républicains de 
m'envoyer de quoi acheter des cartouches et même des 
obus pour la défense de ce drapeau. » 


La situation politique de la France en ce début de 
1893 justifie-t-elle un langage aussi martial, bardé de 
métaphores militaires ? 


Le pays est plongé dans le scandale de Panama. Le 
journal d'Édouard Drumont, La Libre Parole, a publié 
en septembre 1892 une série d'articles dénonçant la 
corruption des parlementaires. Le baron Jacques de 
Reinach et son collaborateur Arton ont été nommé- 
ment mis en cause. Mais Reinach a obtenu de La Libre 
Parole, par l'intermédiaire d'Andrieux, député radical, 
ancien préfet de police, qu'elle cesse cette campagne. 
Le journal publie alors la liste des députés corrompus. 


Un certain Cornélius Herz, Allemand naturalisé 
Américain. grand brasseur d'affaires, commandite La 
Justice, le journal de Clemenceau. Reinach et Andrieux 
s'emploient, pour le compte de la Compagnie univer- 
selle du canal de Panama, à corrompre la presse et les 
milieux politiques, à distribuer des pots de vin. 


Le 19 novembre 1892, les administrateurs de la 
compagnie et Gustave Eiffel ont été cités à comparaitre 
devant la justice pour escroquerie : la Chambre a 
äprement discuté de l'affaire. Reinach est trouvé mort 
par son valet de chambre. Un suicide ? un assassinat ? 
Herz s'est réfugié en Angleterre. Le cabinet Loubet est 
tombé, remplacé par un cabinet Ribot. De nombreux 
hommes politiques, Clemenceau, Floquet, Freycinet, 
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des chefs boulangistes. sont compromis. La levée de 
limmunité parlementaire de plusieurs députés est 
votée le 7 janvier 1893. Baïhaut, ancien ministre des 
Travaux publics, a été arrêté ; il est condamné à cinq 
ans de prison. Le 9 février, la Cour de cassation casse 
le verdict et tout le monde est libéré, sauf Baïhaut. 
Ribot est renversé à son tour le 30 avril, et c'est le 
cabinet Dupuy qui préparera les élections législatives 
de 1893. 


Au moment où La Grande Bataille fait son appari- 
tion, le scandale de Panama est en voie d'étouffement. 
La devise du journal est « La France aux républicains ». 
Formule un peu ambigué, si l'on se souvient que ce 
sont bien les républicains bourgeois élus en 1889 qui 
sont aux « affaires », et pour certains d'entre eux dans 
tous les sens du terme. Mais cette devise est une 
réplique à celle de La Libre Parole de Drumont, « La 
France aux Français ». 


La Grande Bataille accomplit sa mission d'informa- 
tion sur les développements du scandale de Panama. 
Mais suffit-il, comme elle le fait, de préconiser la 
recherche des « hommes nouveaux » pour remplacer 
ceux qui ont failli ? Lissagaray écrit : « Nous voulons 
des consciences fraîches, des cœurs inaccessibles à la 
corruption ou à l'intrigue, des esprits fermes et lucides, 
en un mot des mandataires dévoués. fidèles, obéis- 
sants, désintéressés. » Autrement dit le contraire de la 
pourriture ambiante. Lissagaray professe que la nou- 
velle génération ne s'éloigne pas de la république, mais 
des « républicains trop fatigués ». 


En tout cas, lui n'est pas un républicain fatigué. Le 
ler mars, il se bat encore en duel, cette fois avec le 
député réactionnaire et antisémite de l'Aisne, Dumon- 
teil, « un friand de la lame » qui s'est senti offensé par 
un entrefilet anonyme du journal, dont Lissagaray 
n'est d'ailleurs pas l'auteur. « A la première reprise, dit 
le procès-verbal, Lissagaray a été blessé au côté droit 
de la poitrine, à la hauteur du mamelon [...] La plaie a 
saigné assez abondamment, et on a arrêté le combat. » 
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A la mort de Jules Ferry, survenue le 17 mars 1893, 
quelques jours après son élection à la présidence du 
Sénat. La Grande Bataille prononce cette oraison : « Un 
de moins ». « Il n'a rien compris à notre patriotisme ; il 
n'a rien compris à nos revendications sociales ; il a été 
l'ennemi des militants. Sec de cœur, dur d'intelligence, 
mauvais aux faibles, il n'a été qu'une ombre malfai- 
sante de girondin aigri. Nous daignons lui accorder 
l'oubli : qu'on ne nous oblige pas à lui faire l'aumône 
d'une colère. » Quant à l'écrivain Hippolyte Taine qui 
meurt à la même époque, La Grande Bataille, en 
souvenir de la haine qu'il voua aux communards, le 
qualifie « d'eunuque malfaisant ». 


Le journal gagne un procès intenté par le député 
Andrieux, que Lissagaray qualifie de « plus grande 
canaille de France ». 


L'heure est à la lutte contre les républicains bour- 
geois corrompus. Que font les socialistes ? Paul Lafar- 
gue a continué à pactiser avec les boulangistes, ce qui 
a provoqué pas mal de critiques. notamment de la part 
des blanquistes. Il estime qu'il faut faire sa récolte là 
où Boulanger a semé : Engels rétorque : « C'est exact, 
mais il faut récolter les masses et écarter les diri- 
geants » et non pas s'appuyer sur une planche pourrie. 
Lorsque survient le scandale de Panama, le Parti ou- 
vrier, encouragé par Engels, mène la lutte contre la 
« pourriture de classe ». « Chaque nouveau fait scan- 
daleux qui sera mis à nu sera une arme pour nous », 
écrit Engels le 22 novembre 1892. A plusieurs reprises, 
par exemple dans une lettre datée du 13 mars 1893, il 
pousse les dirigeants du Parti ouvrier à utiliser la 
tribune de la Chambre. Les réflexions de W. Liebknecht 
vont dans le même sens : « Où est Lafargue ? Où est 
Ferroul [...] Dans ces luttes parlementaires, on entend 
tous les partis, les nôtres se taisent {...} Le parlemen- 
tarisme est une arme plus puissante que toutes les 
autres que nous avons [...] Puisque vous n'avez pas de 
presse, la tribune est pour vous doublement impor- 
tante. » Laura Lafargue porte sur le groupe ouvrier à 
la Chambre des députés un jugement pour le moins 
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scvére : « Gens médiocres et incapables d'initiatives : 
Fhivrier et Lachize ne valent rien, Armel et Couturier 
ne savent pas parler, Ferroul est peu dégourdi et 
Jourde est assez paresseux. » 


Comme en écho à cette correspondance privée et 
dont, bien entendu, il ne peut avoir connaissance, 
Lissagaray se plaint de ce qu'il appelle « l'abdication 
des socialistes parlementaires ». Dans son éditorial du 
19 février 1893, il écrit : « Il y a bien un groupe ouvrier, 
un groupe socialiste, mais il est plus muet que les 
carpes du bassin de M. Carnot [...] Autant que les 
autres partis républicains, le parti socialiste a besoin 
de se renouveler. » 


Lissagaray et son journal s'apprêtent à participer à 
la campagne des élections législatives prévues pour 
août-septembre 1893. 


Mais le numéro daté du 6 juin publie cet « Avis aux 
lecteurs » : « A partir d'après-demain, nous confions à 
notre confrère Germinal le soin de servir les abonnés 
et les lecteurs de La Grande Bataille. 


« Nous aurions voulu pouvoir continuer seuls la 
lutte contre les ennemis plus ou moins avoués de la 
république sociale, contre les intrigants et les corrom- 
pus qui menacent de nous verser dans le ralliement 
mortel, mais nos munitions ne sont pas suffisantes et 
nous sommes incapables d'en chercher hors de chez 
nous. 


« Notre confrère Germinal est, de tous les grands 
journaux du matin. le seul où ne soient pas combat- 
tues les idées défendues par La Grande Bataille. Son 
directeur a vaillamment lutté contre le boulangisme et 
il n'a déserté aucune réforme sociale. Nous comptons 
que Germinal tiendra bien le drapeau et fera fructifier 
la semence que La Grande Bataille a jetée. » 


Germinal : « Tout pour la république » 


Germinal est un journal de tendance radicale dont 
le directeur est Maujan, député du dixième arrondis- 
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sement de Paris. Le rédacteur en chef est Paschal 
Grousset, ancien membre de la Commune, condamné 
le 3 septembre 1871 à la détention dans une enceinte 
fortifiée, évadé de Nouméa en compagnie de Rochefort, 
que nous avons souvent rencontré au cours de ce récit. 


Le numéro du 7 juin 1893 publie l'« Avis aux lec- 
teurs » inséré dans La Grande Bataille, et l'accompagne 
de cette note signée de A. Maujan : « Ce drapeau qui 
est celui de la république sociale, nous saurons le 
tenir, et les lecteurs de La Grande Bataille sont sûrs 
de trouver dans Germinal la défense des idées de 
progrès, d'humanité, d'émancipation et d'indépen- 
dance républicaine pour lesquelles il a toujours 
combattu avec une si belle crânerie et un si fier talent. » 


La publication du feuilleton « Mort aux voleurs », de 
E.-A. Spoll est poursuivie en quatrième page de Germi- 
nal sous la manchette de La Grande Bataille. 


L'annonce de la cessation de parution de ce journal 
est répétée dans les numéros suivants. Elle est présen- 
tée comme une « fusion » avec Germinal. 


Si la signature de Lissagaray n'apparait pas dans 
cette feuille, cette rubrique « Libres propos » porte celle 
de Jacques Bonhomme, pseudonyme qui est proba- 
blement celui que Lissagaray a adopté par référence à 
ses écrits de la période de la fin du Second Empire. 


Quelle est donc l'orientation politique de Germinal, 
auquel collabore également Gérault-Richard ? Le di- 
recteur politique Maujan la définit dans les colonnes 
mêmes du journal et la présentera comme un pro- 
gramme électoral dans la perspective proche des élec- 
tions législatives dans un discours prononcé à Reims 
le 25 juin 1893. L'objectif affiché est de créer un grand 
parti « républicain socialiste », un parti de « réformes », 
« ayant pour centre les radicaux » et dont les « fron- 
tières » seront constituées à droite par les « conserva- 
teurs », à gauche par les « collectivistes révo- 
lutionnaires ». Ce parti rejette, est-il affirmé à diverses 
reprises, la lutte des classes, l'internationalisme, les 
partis révolutionnaires. Il propose « la réforme générale 
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de l'impôt. la retraite pour les travailleurs, l'organisa- 
tion du crédit individuel et agricole, la réforme admi- 
nistrative et constitutionnelle ». 


Au début, « les Libres propos » de Jacques Bon- 
homme portent sur la police, sur l'arrêt de la Cour de 
cassation concernant les jugements des personnes 
compromises dans le scandale de Panama, tandis que 
Gérault-Richard signe des articles concernant les 
revendications de diverses catégories de salariés. 


La législature 1889-1893 s'achève. Bien vite, on 
apprend que Paschal Grousset sera candidat radical 
socialiste dans le douzième arrondissement de Paris. 
Gérauit-Richard, soutenu par Millerand qui en cette 
année 1893 se rallie au socialisme, sera candidat dans 
le quartier de la Goutte d'Or. Bien entendu, Maujan, 
député sortant, se représente. 


Le journal participe. dès lors, à la campagne électo- 
rale. Jacques Bonhomme, qui depuis le 25 juin signe 
souvent l'éditorial, s'emploie à déplorer l'apathie de la 
campagne, tout en soutenant les candidatures des 
radicaux et républicains socialistes tels que Paschal 
Grousset, Jacques, Alphonse Humbert, Edmond Le- 
pelletier, Gérault-Richard, Maujan, Camélinat.. et le 
« programme de Reims » ! Paris est, au début de juillet 
1893, en fièvre. Les étudiants ayant organisé un 
monôme de protestation contre les poursuites enga- 
gées par le sénateur Bérenger, « le père la pudeur », à 
la suite de l'exhibition d'une actrice dans le plus simple 
appareil, la police a chargé. Il y a des émeutes au 
Quartier latin, auxquelles Germinal donne une large 
place. Le 6 juillet, la Bourse du travail est envahie par 
la police et fermée sur ordre du gouvernement. Le 
préfet de police Henri Lozé démissionne. Il est remplacé 
par Louis Lépine, qui occupera ces fonctions pendant 
vingt ans. 


À un moment donné, il est question d'une candida- 
ture de Lissagaray à Paris. Mais finalement, il se 
présente à Apt. dans le Vaucluse, comme candidat 
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socialiste. Son concurrent radical est élu au second 
tour avec 4 613 voix. Lissagaray a obtenu 3 741 voix. 


Les élections marquent un remarquable succès des 
candidats qui se réclament du socialisme. Ils entrent 
en force à la Chambre, avec une cinquantaine d'élus 
dont nombre d'entre eux ne sont, d'ailleurs, guère 
socialistes. On compte une dizaine de marxistes, quel- 
ques blanquistes dont certains ont frayé avec le bou- 
langisme, des broussistes, des allemanistes, des socia- 
listes indépendants et des radicaux socialistes. Jean 
Jaurès a été élu à Carmaux au début de l'année. 


Maujan, qui a connu une campagne mouvementée, 
agrémentée d'attaques et d'injures et même d'un at- 
tentat., est battu par le candidat socialiste. Sous le titre 
« Au revoir », il exprime sa rancœur, en prétendant que 
« le parti collectiviste révolutionnaire triomphe à Paris 
avec l'appoint des anciens boulangistes et des conser- 
vateurs... » « Dans quatre ans, dit-il, la capitale de la 
patrie sera entièrement internationaliste. » Arthur 
Ranc, ancien membre de la Commune qui a fait une 
carrière opportuniste et radicale, fait également des 
commentaires désabusés. D'autant que d’autres chefs 
radicaux. comme Clemenceau, sont battus. 


Ces regrets sont exprimés dans le numéro daté du 
6 septembre 1893 de Germinal qui cesse de paraitre à 
partir de ce jour, et transfère ses abonnés au journal 
Le Radical. dont le rédacteur en chef est toujours 
Henry Maret. Cette fois-ci, Lissagaray ne collaborera 
pas au journal. ni sous son nom, ni sous un pseudo- 


nyme. 
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Les dernières années 
du siècle 


Pendant cette dernière décennie du XIXe siècle, le 
socialisme français reste éparpillé entre huit organi- 
sations : Parti ouvrier français (Guesde), Comité révo- 
lutionnaire central (Vaillant), Parti socialiste ouvrier 
révolutionnaire (Allemane), Fédération des travailleurs 
socialistes (Brousse), Libertaires, Fédération des socia- 
listes indépendants et Fédération des socialistes révo- 
lutionnaires indépendants. Les divergences doctri- 
nales entre ces différents groupes socialistes restent 
souvent difficiles à discerner. 


Un grand journal quotidien, La Petite République, 
défend les idées socialistes ; il est dirigé jusqu'en 1897 
par Millerand, de février à mai 1897 par Guesde, et à 
partir de mai 1897 par Gérault-Richard. Jean Jaures 
collabore à ce journal, dont il devient le codirecteur 
après son échec aux élections de 1898. Il restera à la 
tête de ce journal jusqu'à la fondation de L'Humanité 
en 1904. Parmi les hebdomadaires, parait Le Socia- 
liste, organe du Parti ouvrier devenu, à partir de 1893, 
le Parti ouvrier français. 


Le 30 mai 1896, au cours d'un banquet des muni- 
cipalités socialistes au restaurant de La Porte dorée, le 
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discours de Millerand délimitant les frontières du so- 
cialisme sera connu sous le nom de « Programme de 
Saint-Mandé ». 


L'affaire Dreyfus (la condamnation du capitaine 
Dreyfus a été prononcée en décembre 1894) tient une 
place de premier plan dans la vie nationale, mais 
beaucoup de militants socialistes restent à l'écart, et 
même après la publication le 13 janvier 1898 du 
« J'accuse » d'Émile Zola, refusent de s'engager. 


Le mouvement syndical connait un essor, marqué 
par la naissance officielle de la CGT en 1895. 


À la fin du siècle, le mouvement socialiste est secoué 
par les problèmes de principe que pose l'entrée de 
Millerand dans le gouvernement qui, de surcroît 
compte dans son sein Galliffet, fusilleur de la 
Commune. 


L'unité est cependant en marche. Les allemanistes 
dissidents et les blanquistes forment l'Alliance 
communiste révolutionnaire en 1897. Cette organi- 
sation s'unit en 1901 au Parti ouvrier français pour 
constituer le Parti socialiste de France. En 1902, indé- 
pendants, broussistes, allemanistes, forment le Parti 
socialiste français. L'unité se réalise enfin en 1905 
dans un Parti socialiste, « Section française de l'Inter- 
nationale ouvrière » (SFIO). 


Au terme de la vie d’un communard 


Que fait Lissagaray après 1893 ? Il n'a plus, sem- 
ble-t-il, aucune activité politique publique. Sa person- 
nalité, son caractère, son refus de s'engager directe- 
ment dans une des multiples formations socialistes, 
l'ont conduit à un certain isolement. 


La création d'un nouveau journal se heurterait, de 
toute façon, à des difficultés nouvelles, car les « lois 
scélérates » du 9 décembre 1893 et du 26 décembre 
1894 apportent au régime de la presse instauré par la 
loi du 29 juillet 1881 de sévères restrictions. 
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Pour subvenir à ses besoins, Lissagaray dirige une 
revue illustrée bimensuelle, La Vie algérienne et tuni- 
sienne, dont les bureaux sont installés rue Favart à 
Paris. Eugène Lucciardi, rédacteur en chef de L'Éclai- 
reur. journal radical-socialiste du Gers, qui s'honore 
d'avoir été « parmi les derniers collaborateurs de Lis- 
sagaray », témoigne de l'attitude bienveillante et affec- 
tueuse du « maître » à l'égard des jeunes qui l'entou- 
rent dans cette revue dont il assume la responsabilité 
jusqu'en décembre 1896. 


H raconte que la besogne terminée, tous se retrou- 
vent avec Lissagaray au café Véron, où, toujours à la 
même place, il évoque « avec son esprit si vif et sa belle 
humeur toujours jeune » ses souvenirs politiques. 
Souvent Destieux-Junca, récemment élu sénateur du 
Gers, qui habite rue Vivienne, presqu'en face de ce 
café, vient le rejoindre pour « parler du pays ». 


Lissagaray se consacre surtout, dans les années qui 
suivent la fin de La Grande Bataille et de Germinal, à 
la réédition, en 1896, de son Histoire de la Commune 
de 1871. 


Il refuse en 1897-1898 sa collaboration à certains 
journaux. tel La France dont il n'approuve pas les 
orientations. et pendant quelques mois, en 1899, il est 
le directeur de L'Intermédiaire des chercheurs. 


A la fin de l'année 1900, Lissagaray souffre d'une 
brutale aggravation de la laryngite qu'il a contractée 
en exil. On ne peut, dans l'état d'affaiblissement où il 
se trouve, tenter une trachéotomie. 


Le journal La Petite République du 27 janvier 1901 
annonce son décès. survenu le 25. Le rédacteur en chef 
Gérault-Richard lui consacre un article. On a noté le 
portrait de Lissagaray vers la trentaine, puis vers la 
cinquantaine. Voici celui que Gérault-Richard en fait 
dans les dernières années de sa vie : « Nerveux et 
trapu, marcheur infatigable, chercheur de querelles et 
curieux de dangers, doué d'une mémoire qui lui per- 
mettait, à soixante ans, quoiqu'il n'eût jamais remis le 
nez dans les classiques, de réciter des chants entiers 
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de l'Iliade. alerte comme un gamin, d'une verve endia- 
blée, avec ses yeux brillants de jeunesse sous une 
chevelure toute blanche, ce Basque aurait pu préten- 
dre à la gloire. Il était doué pour les plus grands rôles. 
Un caractère intraitable gåta ses admirables qualités 
et le condamna à l'isolement et à l'inaction. Telles ces 
lames du plus pur acier qu'une paille fait se briser au 
premier choc, il devait être un des ouvriers de la 
Révolution, il n'en fut que le mousquetaire. » 


Dans des numéros suivants de La Petite République, 
le révolutionnaire italien Amilcare Cipriani parle de 
son ami, Gérault-Richard évoque ses « Souvenirs », 
Camille de Sainte-Croix rappelle les rubriques litté- 
raires de La Bataille auxquelles il a si longtemps 
collaboré, sous l'impulsion du rédacteur en chef. 


Lorsqu'il écrira ses souvenirs de journaliste, 
Étienne Chichet dépeindra ainsi Lissagaray : « D'un 
caractère entier, spirituel, intraitable avec les arri- 
vistes, puissants ou non, sans pitié pour les renégats, 
dur pour lui-même, peu indulgent pour les autres, on 
lui faisait la réputation d'un homme impossible à vivre, 
la plume et l'épée toujours aiguisées. En réalité, c'était 
un homme pétillant d'esprit, un brillant causeur, gai, 
Français jusqu'au bout des ongles [...] 


« Sans ménagements pour les petits ambitieux qui 
aspiraient au pouvoir ou le tenaient, en ayant encore 
moins pour les pontifes arrivés sans risques, qui 
avaient fait de la république leur domaine et s'y étaient 
confortablement installés, il éprouvait pour les types 
solennels une antipathie foncière. Il leur reprochait, 
outre leur insuffisance, leur manque de générosité. Il 
leur reprochait aussi d'avoir d'un œil sec assisté à la 
fusillade de leurs électeurs. » 


Les obsèques — dont La Petite République rend 
compte — sont suivies de la maison mortuaire, 43 rue 
Richer, au crématorium du Père-Lachaise par près de 
deux mille personnes. Le neveu de Lissagaray, Roger 
Batut, conduit le deuil avec Augustin Avrial, Barré et 
deux ou trois autres intimes. En tête du cortège, les 


228 





Épüiogue : Les dernières années du siècle 


anciens de La Bataille, Gérault-Richard, Philibert 
Roger, Hoffmann, Étienne Chichet, Roland Furet, 
Louis Vernhet, Camille de Sainte-Croix, Louis Marsol- 
leau, E. Degay. Lucien Victor-Meunier, Spoll, les an- 
ciens de la Commune Édouard Vaillant, Paschal 
Grousset, Charles Longuet, Jules Martelet, Henri 
Champy. Anatole Le Grandais, Jean Allemane, 
Maxime Lisbonne, Maxime Vuillaume, Jules Renard, 
Barrois, Susini, Kuenman, André Alavoine, Charles 
Bonnet, Amilcare Cipriani... 


Pendant l'incinération, Gérault-Richard, Édouard 
Vaillant. Ernest Navarre, Augustin Avrial, prononcent 
des discours contenant sur Lissagaray et son activité 
de journaliste et homme politique des indications re- 
levées en divers chapitres de cette biographie. 


L'Intransigeant de Henri Rochefort, L'Autorité de 
Paul de Cassagnac, qui. à des titres divers, exécraient 
Lissagaray, racontent après sa mort qu'il aurait, au 
moment suprême. appelé un prêtre et se serait « repen- 
ti ». Avrial, ami très proche, atteste qu'il est mort 
comme il a vécu. en libre penseur. 


Chez Cassagnac et les cléricaux, c'est une habitude, 
il faut absolument démontrer que les athées ne rom- 
pent pas avec la religion. Dans Le Matin, il a raconté 
un duel qui l'a opposé à Rochefort en 1886 : « Roche- 
fort me manqua. Je tirai, Rochefort tomba. Je le crus 
mort. Le médecin constata tout surpris qu'au lieu 
d'être traversé de part en part, comme cela se devait 
fatalement, il n'avait reçu qu'une violente contusion : 
la balle avait dû dévier. Sur quoi ? Le médecin, surpris, 
nous montra une médaille de la Vierge, qu'une main 
amie avait cousue dans la ceinture de son pantalon. 
Sans cette médaille miraculeuse, il était tué raide. » 


Cette fois, il ne s'agit pas d'un miracle, mais d'une 
vilenie de Rochefort et de Cassagnac. Aussi, Gérault- 
Richard les somme de fournir des preuves. Cassagnac 
reconnaît finalement qu'il a été induit en erreur, mais 
Rochefort ne rectifiera pas. 
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Peu de temps après la mort de Lissagaray, ses amis 
d'Auch prennent l'initiative d'honorer sa mémoire par 
une stèle. Dans La Petite République du lundi 12 jan- 
vier 1903, Gérault-Richard écrit : « C'est là que. mo- 
derne d'Artagnan, il partit à la conquête de Paris, la 
plume au poing, l'épée au flanc. » Le projet est modeste, 
car les ressources des socialistes sont « médiocres ». Le 
buste sera exécuté par deux artistes qui furent de 
l'intimité de Lissagaray. le sculpteur Desbois, auteur 
d'une médaille conservée dans la collection Lucien 
Descaves, l'architecte Morin-Goustiaux, et sera érigé 
sur un emplacement concédé par le conseil municipal 
d'Auch sous l'impulsion de son maire Destieux-Junca, 
ami personnel de Lissagaray. aux allées d'Étigny, fina- 
lement abandonnées pour le quai du Gers. Le monu- 
ment se dressera à l'entrée du jardin public Ortholan, 
près d'une école maternelle et d'un parking ombragé, 
tout au long d'une rue et d'un quai qui portent le nom 
de Lissagaray. 


La presse locale commente l'événement. Avec faveur 
à L'Éclaireur, journal radical-socialiste qui reproduit 
dans son numéro du 15 janvier 1903 l'article de 
Gérault-Richard et y joint un hommage d'Eugène Luc- 
ciardi. Avec hargne à La Voix du peuple. organe de 
« défense religieuse et sociale », dont le fondateur et 
éditorialiste n'est autre que Paul de Cassagnac. Ce 
journal ironise sur le « lamentable fiasco » qu'aurait 
connu la souscription pour le monument, et sur l'em- 
placement choisi en dernier ressort. « A l'instar de 
Napoléon, qui avait désiré reposer sur les bords de la 
Seine, au milieu de ce peuple qu'il avait tant aimé, 
l'ancien agitateur du café Véron va dormir son dernier 
sommeil sur les bords de notre modeste rivière où il 
péchait jadis à la ligne... » | 


Ainsi, jusque dans la mort, les adversaires les plus 
déterminés de Lissagaray n'ont pas désarmé. Hom- 
mage involontaire du vice à la vertu du combattant de 
la république et du socialisme qui restera l'historien le 
plus éminent de la Commune. 
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On a utilisé les éléments biographiques : 


- du Dictionnaire universel des contemporains (1893) ; 


- du Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier fran- 
çais, publié sous la direction de Jean Maitron ; 


- des textes de présentation des œuvres de Lissagaray : 


Préface d'Amédée Dunois à l'Histoire de la Commune de 1871 
(Librairie du travail, 1929) : 


Avant-propos de Jean Maitron (Petite collection Maspero, 
1967) : 

Présentation par Jean Bruhat de Huit journées de mai 
derrière les barricades (Gallimard, 1975) ; 


- des recherches sur les origines familiales et les activités de 
Lissagaray en Gascogne (Société archéologique et histo- 
rique du Gers). 


Les correspondances de Friedrich Engels avec Paul et Laura 
Lafargue, et celles de Jules Vallès avec Arthur Arnould 
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ouvrier. 
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dont Lissagaray a été le directeur ou le rédacteur en chef ou 
auxquels il a collaboré (Bibliothèque nationale), et consulté 
les archives publiques (Archives nationales, dépar- 
tementales du Gers. Préfecture de police de Paris). 
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Outre les matériaux cités dans les notes ou dans le texte 
même de ce livre, de nombreux ouvrages ont été utilisés pour 
situer le contexte historique de la vie de Lissagaray, en 
particulier ceux d'Adrien Dansette. Dutrait-Grozon. Jean 
Dautry. Lucien Scheler, Jean Bruhat, Emile Tersen, Jacques 
Rougerie. William Serman, Maurice Dommanget, Daniel 
Ligou, Madeleine Rebérioux. 
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Pour la première fois Lissagaray (1838-1901) 
le "Michelet de la Commune", l'auteur de la 
célèbre Histoire de la Commune de 1871, fait 
l'objet d'une biographie. 

Ce Gascon au tempérament fougueux, 
toujours prêt à poser sa plume pour prendre 
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